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CONSEIL MUNICIPAL du MARDI 21 MARS  2017  

Ordre du jour  

 

 
 Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 09 février 2017 

 
 

INFORMATION 

 

 

 Information par ENEDIS sur la mise en œuvre des compteurs LINKY  

 

 

RAPPORTEURS 

 

DÉVELOPPEMENT DURABLE, DÉMOCRATIE DE PROXIMITÉ,  

VIE COLLECTIVE ET ASSOCIATIVE 

 

 

M. VERGNERES 

 

 

M. JOSEPH 

1. Convention de partenariat avec la société des courses de La 

Teste :  saison 2017 

 

2. Dépôt de collections de la société scientifique d’Arcachon 

 
    

 

RÉNOVATION URBAINE, AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE, 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET TOURISTIQUE 

 

 

Mme MONTEIL MACARD 

 

 

Mme MONTEIL MACARD 

 

 

 

M. DUCASSE 

 

 
M. EROLES 

 

M. CARDRON 

 

 

M.GARCIA 

 

 

 

Mme LAHON GRIMAUD 

 

3. Aménagement de l’avenue des Fauvettes à Pyla sur Mer : 

Enfouissement du réseau France Télécom Orange 

 

4. Aménagement de l’avenue des Fauvettes à Pyla sur Mer : 

Travaux d’enfouissement de réseau électrique – convention 

avec le SDEEG 

 

5. Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes : 

programme communal 2017 

 
6. Syndicat mixte des ports du Bassin d’Arcachon 

 

7. Conseil Portuaire du Port d’Arcachon : désignation des 

représentants 

  

8. Avis sur le projet de décret modifiant le décret n° 2008-645 du 

30 juin 2008 portant création de l’Etablissement Public Foncier 

de Poitou-Charentes  

 

9. Signature d’un contrat de mixité sociale 
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Mme LEONARD MOUSSAC 

 

 

M. CARDRON 

 

 

 
 

 

 

 

 

10. Opposition au transfert de la compétence Urbanisme à la 

Cobas 

 

11. Vente d’un terrain situé à l’angle de l’avenue Charles de Gaulle 

et 2 rue Lody 

 

 

  

 

 

 

COMMUNICATION 

  

 

 Décisions prises en application de l’article L 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 
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Monsieur le Maire : 

 

Bonsoir, nous allons faire l’appel,  

 

Mme POULAIN présente 

 

Mme KUGENER   a donné procuration à M SAGNE 

 

M. SAGNES présent 

 

Mme GRONDONA  présente 

 

M DAVET présent 

 

M. GREFFE  présent 

 

Mme BERNARD a donné procuration à M. PRADAYROL 

 

Mme COINEAU présente 

 

M. PRADAYROL présent 
 

Mme LAHON-GRIMAUD  présente 

 

Mme SCHILTZ-ROUSSET a donné procuration à Mme LAHON GRIMAUD 

 

M. CARDRON présent 

  

Mme GUILLON  présente 

 

M. BIEHLER présent 

 

M. EROLES présent 

 

M. VERGNERES  présent   

  

Mme MONTEIL-MACARD présente       

      

M. DUCASSE présent 

 

Mme DELMAS présent 

 

M. PASTOUREAU a donné procuration à M CARDRON 

      

Mme LEONARD-MOUSSAC présente 

     

M. MAISONNAVE présent         

     

M. BERNARD  a donné procuration à Mme MONTEIL MCARD 
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Mme CHARTON  présente 
      

M. JOSEPH  présent 

          

Mme MOREAU  présente 

    

M. LABARTHE  présent     

 

Mme DECLE  présente 

 

Mme BADERSPACH  présente 

 

M. GARCIA  présent  

 

Mme PEYS-SANCHEZ  présente 

 

Mme DI CROLA présente 

 

M. HENIN présent 

 

Mme MAGNE  absente 

 

M. ANCONIERE présent, 

 

 

 

Vous avez l’approbation du procès-verbal du conseil municipal du 09 février 2017 pas de 

problème,  

Le procès-verbal est  adopté à l’unanimité. 

 

 
Avec l’accord de l’assemblée je vais désigner un secrétaire de séance, conformément à 

l’article 2121-15 du code général des collectivités territoriales, je vous propose Mme 

MOREAU pas d’objection ? Merci 

 

 

Monsieur le Maire : 

Maintenant nous allons suspendre l’ordre du jour pour faire une information par Enedis pour 

la mise en œuvre des compteurs Linky. Suspension de séance……. 
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Rapporteur : M. VERGNERES     DEL2017-03-114 

 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LA TESTE DE 
BUCH ET L’ASSOCIATION « SOCIETE DES COURSES DE LA TESTE » 

 

pour l’organisation de manifestations à l’hippodrome pour la saison 2017 

_____ 

 

 

Mes chers collègues, 

 

L’Association « Société des Courses de La Teste » participe à l’animation estivale, festive et 

conviviale de la Ville et, en ce sens, à son image de marque en organisant,  à partir de ses 

infrastructures, plusieurs réunions par an, surtout en période estivale, ce qui concourt de 

manière notable à l’animation de la commune. 

 

L’hippodrome de La Teste de Buch, géré par la Société des Courses de La Teste, est, avec 

trois autres hippodromes du grand sud-ouest (Bordeaux-Le Bouscat, Pau et Toulouse) classé 

en première catégorie. 

 

Situé au sein du domaine du Becquet qui s’étend sur plus de 80 hectares, cet hippodrome 

possède des infrastructures de qualité, notamment un centre d’entraînement permanent qui 

génère une activité économique importante. 

 

La commune a souhaité formaliser par une convention l’ensemble des interventions et des 

relations partenariales engagées avec la Société de Courses de La Teste, qui définira les 

engagements réciproques de chacune des parties. 

 

La présente convention de partenariat entre la Ville et l’association Société des Courses de 

La Teste, conclue pour la durée de l’organisation des manifestations, définit les engagements 

réciproques de chacune des parties ainsi que les modalités de contrôle et d’évaluation de ces 

engagements. 

 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission  

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 14 mars 

2017 de bien vouloir : 

 

- APPROUVER les termes de ladite convention ci-annexée, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à la signer. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

Entre LA VILLE de LA TESTE DE BUCH 
ET LA SOCIETE DES COURSES DE LA TESTE  

SAISON 2017 

NOTE DE SYNTHESE EXPLICATIVE 

 

 

La Ville de La Teste de Buch a décidé de poursuivre son soutien aux actions des associations 

locales dans le domaine des animations festives. Elle souhaite promouvoir et développer au 

profit de ses résidents, mais également au profit du développement du tourisme local, des 

actions culturelles et événementielles fortes. A cet effet, la commune souhaite à nouveau 

formaliser ses partenariats dans l’organisation des manifestations en ce domaine. 

 

L’hippodrome de La Teste de Buch, géré par la Société des Courses de La Teste, est, avec 

trois autres hippodromes du grand sud-ouest (Bordeaux-Le Bouscat, Pau et Toulouse) classé 

en première catégorie. 

Situé au sein du domaine du Becquet qui s’étend sur plus de 80 hectares, cet hippodrome 

possède des infrastructures de qualité, notamment un centre d’entraînement permanent qui 

génère une activité économique importante. 

La société des courses de La Teste organise, à partir de ses infrastructures, plusieurs 

réunions par an, surtout en période estivale, ce qui concourt de manière notable à 

l’animation de la commune. 

 

La Ville a souhaité formaliser par une nouvelle convention l’ensemble des interventions et 

des relations partenariales engagées avec la Société de Courses de La Teste, qui définira les 

engagements réciproques de chacune des parties. 

 

La Ville de La Teste de Buch souhaite apporter son soutien à la Société des Courses de La 

Teste pour l’organisation de ces manifestations, par : 

 une aide en moyens humains et matériels,  

 une aide en matière de communication. 

 

1) Moyens humains et matériels :  

La ville s’engage à apporter son concours à la Société des Courses de La Teste dans le cadre 

de l’organisation des différentes réunions organisées sur l’hippodrome du Béquet à la Teste 

de Buch.  

Le concours de la ville sera assuré sous la forme d’interventions, à cet effet, la Société des 

Courses effectuera  auprès de la Mairie par l’intermédiaire de la Direction Générale des 

Services Techniques, ses demandes d’interventions.  

La Ville permettra l’intervention de personnels municipaux nécessaires à la bonne marche de la 

manifestation, en fonction des contraintes des services concernés. En relation avec les chefs de 

services des agents, la Société des Courses de La Teste veillera au meilleur déroulement de ces 

interventions. 
 

2) Communication :  

Au titre d’évènements organisés en partenariat avec la Ville, l’association bénéficie d’une 

communication sous la forme de :  
- Mise à disposition gratuite des supports par la ville  

- Trois campagnes d'affichages 8 m² sont réservées à la société des courses  

- L'atelier infographie de la ville participera à la création du fichier partenaires pour le 

panneau de l'hippodrome, l'impression et la pose restent à la charge de la société des 

courses. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

   ENTRE LA COMMUNE DE LA TESTE DE BUCH 

ET LA SOCIETE DES COURSES DE LA TESTE  

SAISON 2017 

 

 

 

 

 

 

Entre Les Soussignés : 

 

La Ville de La Teste de Buch, représentée par Monsieur Jean-Jacques EROLES, Maire en 

exercice, en exécution d’une délibération du Conseil Municipal en date du 21 mars 2017, ci-

après dénommée la commune, 

                        D’une part, 

Et :  

 

La Société des Courses de La Teste (SCTB), association type Loi de 1901, 

régulièrement déclarée le 7 mai 1904 à la Sous Préfecture, dont le siège est déclaré à 

L’hippodrome du Becquet – CD 112 - 33260 LA TESTE DE BUCH représentée par 

Monsieur Jean-Marie PLASSAN, Président, ci-après dénommée l’Association, 

 

           D’autre part, 

 

Il est arrêté et convenu ce qui suit : 

 

La commune de La Teste de Buch a décidé de poursuivre son soutien aux actions des 

associations locales dans le domaine des animations festives. Elle souhaite promouvoir et 
développer au profit de ses résidents, mais également au profit du développement du 

tourisme local, des actions culturelles et événementielles fortes. A cet effet, la commune 

souhaite à nouveau formaliser ses partenariats dans l’organisation des manifestations en ce 

domaine. 

 

L’hippodrome de La Teste de Buch, géré par la Société des Courses de La Teste, est, avec 

trois autres hippodromes du grand sud-ouest (Bordeaux-Le Bouscat, Pau et Toulouse) classé 

en première catégorie. 

Situé au sein du domaine du Becquet qui s’étend sur plus de 80 hectares, cet hippodrome 

possède des infrastructures de qualité, notamment un centre d’entraînement permanent qui 

génère une activité économique importante. 

La société des courses de La Teste organise, à partir de ses infrastructures, plusieurs 

réunions par an, surtout en période estivale, ce qui concourt de manière notable à 

l’animation de la commune. 

 

La commune a souhaité formaliser par une nouvelle convention l’ensemble des interventions 

et des relations partenariales engagées avec la Société de Courses de La Teste, qui définira 

les engagements réciproques de chacune des parties. 
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ARTICLE 1 : Charges et obligations de la Ville 

 
Aides en équipements, matériels et logistique, communication : 

 

La ville s’engage à apporter son concours à la Société des Courses de La Teste dans le cadre 

de l’organisation des différentes réunions organisées sur l’hippodrome du Béquet à la Teste 

de Buch.  

Le concours de la ville sera assuré sous la forme d’interventions, à cet effet, la Société des 

Courses effectuera  auprès de la Mairie par l’intermédiaire de la Direction Générale des 

Services, ses demandes d’interventions. 

 

A) Les prestations des services municipaux à l’hippodrome prendront la forme de : 

 

-   Passage de la cribleuse sur la piste à raison d’une fois par mois : d’avril à septembre 

2017 

-  Entretien et balayage sur les routes goudronnées de l’hippodrome le 23 mars, le 21 

juin et 28 juillet 2017 (une demi-journée par intervention). 

-  Passage du roto fil sur deux périodes : le 16 ou 17 mars, le 19 juin 2017 (3 personnes 

sur une journée/intervention).  

-   Passage du tracteur avec agent pour fauchage mécanique sur la partie centrale: 2 fois 

l’an. 

-   Bouchage « nids de poules » à l’entrée. 

-   Le restant sera entretenu par l’hippodrome. 

 

B) Les dates des courses des réunions « Premium » auront lieu les :  

 

 24 mars 2017 

 14 et 28 avril 2017 

 10 mai 2017 

 7, 22, 23 et 24 juin 2017 

 4, 11 et 23 juillet 2017 

 1, 2, 9, 17 et 18 août 2017 
 

En dehors de ces réunions, le service logistique de la Commune assurera : 

- pour la « Breeze Up » du mercredi 26 avril 2017 le prêt du podium roulant avec 

auvent, 10 barrières, 10 tables, 150 chaises, 3 tentes 4x5.  

- pour la vente de Yearlings des mercredi 6 septembre  et jeudi 7 septembre 2017 le 

prêt du podium roulant avec auvent, 10 barrières, 40 tables, 150 chaises, 30 bancs, 1 

tente 4x5 et 3 tentes 8x5.  

- pour « la journée des Anglo-arabes » du jeudi 21 septembre 2017 le prêt de 20 tables, 

150 chaises, 2 tentes 4x5 et 1 tente 8x5. 

La structure du podium roulant ou tout matériel mis à disposition ne pourra en aucun 

cas être modifié (bâche du podium roulant enlevée, sangles coupées, matériel démonté 

au sol). 

 

Le service de communication de la Ville assurera : 

- Mise à disposition gratuite des supports par la ville  

- Trois campagnes d'affichages 8 m² sont réservées à la société des courses : le fichier 

sera fourni par l’hippodrome à la société Clear Channel : 

- du mercredi 22 mars au mercredi 10 mai : promotion des courses programmées sur 

la période du 24 mars au 10 mai. 
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- du mercredi 31 mai au mercredi 26 juillet : promotion des courses prévues sur la 

période du 7 juin au 23 juillet. 
- du mercredi 26 juillet au mercredi 23 août : promotion des courses du mois d'août. 

 

L'atelier infographie de la ville participera à la création du fichier partenaires pour le 

panneau de l'hippodrome, l'impression et la pose restent à la charge de la société des 

courses. 

  

 

ARTICLE 2 : Charges et obligations du bénéficiaire. 

 

Opérations partenariales : 

Dans le cadre des relations partenariales entre la Société des Courses de La Teste et la Ville 

pour lesquelles cette dernière s’implique par des aides telles que décrites à l’article 1 de la 

présente convention, le bénéficiaire s’engage à accompagner les objectifs relevant de l’intérêt 

général pour la mise en œuvre des politiques éducative, sportive, culturelle, touristique et 

socio-économique de la Ville.  

 

Le matériel mis à disposition du bénéficiaire en dehors des activités et réunions hippiques, ne 

pourra en aucun cas être prêté ou sous-loué sous peine de résiliation automatique de la 

présente convention. 

 

La Société des Courses de La Teste s’engage à souscrire un contrat d’assurance en 

responsabilité civile et un contrat multirisques dommages aux biens avec clause de 

renonciation à recours réciproque de la part des différentes parties et de leurs assureurs 

respectifs afin d’assurer l’ensemble des risques relatifs à ce matériel. 

Cette attestation sera obligatoirement remise en mairie par l’association, ainsi que la 

convention de mise à disposition du matériel dûment remplie et signée. 

 

Mise à disposition  de la « Salle du Champs de Courses de l’hippodrome » par la 

société des courses à la commune de la Teste de Buch. 

 
Conformément aux délibérations du conseil municipal du 20 juin 2013, il est convenu de 

disposer de cet équipement par la commune par priorité d’usage pour 30 jours annuels 

minimum dont 5 week-ends moyennant une redevance fixée tel que suit : 

 

- La journée jusqu’à 19 heures (sans gardiennage) : 150€ -nettoyage pris en charge SCTB 

- La journée au-delà de 19 heures                     :    450€ -nettoyage et gardiennage par 

SCTB 

 

De plus, 5 journées sur le quota des 30 jours, seront mises gracieusement (sans redevance) à 

disposition de la ville de la Teste de Buch, le nettoyage et l’agent SIAP restant à la charge de 

la commune. Le gardiennage sera pris en charge par la Ville de la Teste et la société choisie 

pour le gardiennage sera la même que celle de la SCTB. 

 

 

Promotion-Communication : 

 

Le bénéficiaire s’engage à : 

- faire apparaître sur ses principaux documents informatifs ou promotionnels la 

participation de la ville et son logo, 



12 

 

- faire figurer pour toute réunion sur le site de l’hippodrome, des panneaux ou 

banderoles reprenant le logo de la ville, 

- mettre à disposition de la ville pour 2.500 invitations numérotées pour la saison 2017 

qui seront remises au Cabinet de Monsieur le Maire avant le début de la saison. 

 

 

ARTICLE 3 : Durée – Modification de la convention.  

 

La présente convention, qui prendra effet le jour de la signature, est conclue jusqu’au 31 

décembre 2017.  Toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un 

avenant. 

 

 

ARTICLE 4 : Conditions de résiliation de la convention. 

 

Le retrait, la résiliation de la présente par la Ville ne sauraient ouvrir droit à un quelconque 

dédommagement de quelque nature que ce soit. 

La résiliation de la présente pourra intervenir soit : 

- du fait du bénéficiaire. En ce cas, il lui appartiendra d’avertir la ville par lettre 

recommandée avec AR sous délai d’un mois minimum avant la date de résiliation. 

- du fait de la Ville, si cette dernière constatait l’absence d’activité de l’association, le 

non-respect des termes de la présente convention, et après notification par lettre 

recommandée. 

Pour des motifs d’intérêt général. 

 

 

 ARTICLE 5 : ARBITRAGE – CONTENTIEUX 

 

En cas de litige, de conflit, les parties s'engagent à rechercher toute voie amiable de 

règlement et notamment la médiation ou l'arbitrage avant de soumettre tout différend à une 
instance juridictionnelle.  

 

En cas d’échec des voies amiables, tout contentieux sera porté devant le Tribunal 

Administratif de Bordeaux. 

 

Fait à La Teste de Buch, le              En deux exemplaires originaux 

 

 

 

 

Le Président de la Société des Courses  Le Maire de La Teste de Buch, 

           de La Teste de Buch, 

 

 

 

            Jean-Marie PLASSAN                Jean-Jacques EROLES 
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Monsieur le Maire : 

 
Merci monsieur Vergneres, vous avez l’habitude de ces conventions annuelles de partenariat 

avec l’hippodrome de la Teste, vous savez que c’est un partenariat qui existe depuis de très 

nombreuses années, il n’y a pas de subvention annuelle mais des services, qui sont 

d’entretien, notamment, au niveau de cet hippodrome. 

J’en profite pour signaler que cette année la saison va commencer plus tôt, elle va 

commencer le 24 mars avec l’étape du Défi Galop c’est une étape internationale qui 

initialement était prévue à Pise pour des raisons diverses cette ville n’a pas pu l’organiser et 

le président de ce Défi Galop et son conseil d’administration proposaient avec l’aval de 

France Galop à la Teste de Buch d’organiser cette course. 

Evidemment ce qu’a saisi, et je les félicite, l’hippodrome de la Teste, je pense que c’est 

quelque chose de très intéressant et nous allons avoir cette ouverture de saison un peu plus 

tôt que prévu. 

 

Nous passons au vote,  

 

Oppositions : pas d’opposition 

 

Abstentions : pas d’obtention 

 

Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. JOSEPH     DEL 2017-03-115 
 

 

 

DÉPÔT DE COLLECTIONS DE LA SOCIÉTÉ SCIENTIFIQUE D’ARCACHON 

______ 

 
 

 

Mes chers collègues, 
 

La Ville a engagé un important programme de sauvegarde et de protection d’objets du 

patrimoine, témoins essentiels de l’histoire du territoire, ayant vocation à former le cœur d’un 

futur musée du patrimoine archéologique, maritime et forestier du Bassin d’Arcachon et du Pays 

de Buch. 

 

Financé à hauteur de 80% par l’Etat, la Région et le Département, ce programme a permis 

l’aménagement des réserves municipales - ancien chantier naval Marcel Boyé - désormais 

dédiées à la conservation des collections entrées dans le patrimoine de la Ville.  

Pour prétendre à une labellisation « Musée de France » qui garantirait le soutien des 

partenaires institutionnels dans les étapes de création et de vie du futur équipement, les 

normes et recommandations édictées par le Service des Musées de France sous l’égide du 

Ministère de la Culture y sont respectées.  

 

Ces réserves nous permettent également de recevoir des dépôts de collections publiques, 

associatives ou privées afin de présenter dans ce futur musée des pièces majeures, en 

complément de nos propres collections. 

    

Dans ce cadre, la Société Scientifique d’Arcachon consent au dépôt d’un encadrement de 

fenêtre de 1663 provenant de la maison Lalesque, antérieurement exposée au musée 

d’Aquitaine, et d’un ensemble de pierres taillées d’un linteau provenant du quartier de Menan à 

La Teste de Buch et datant également du XVIIe.  

 

Ce dépôt, consenti à titre gratuit, pour une durée de 5 ans renouvelable par tacite 

reconduction, est encadré par une convention fixant les modalités de conservation dans les 

mêmes conditions de précautions que les collections de la ville de La Teste de Buch. Une 

résiliation anticipée est prévue sans dédommagement, hors prise en charge des frais de 

transport pour le dépositaire. La mention « dépôt de la Société Scientifique d’Arcachon » 

figurera sur tous les documents de communication. La Ville souscrira une assurance. La 

convention est modifiable par avenant écrit. Enfin, en cas de litige, le règlement par voie 

amiable avec médiation ou arbitrage sera privilégié. En l’absence d’accord, il sera soumis au 

tribunal territorialement compétent. 
 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de commission 

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 14 mars 

2017 de bien vouloir approuver ce dépôt et autoriser Monsieur le Maire à signer la 

convention correspondante et tous actes afférents. 
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Dépôt de collections de la Société Scientifique d’Arcachon 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 

La Ville a engagé un important programme de sauvegarde et de protection d’objets du 

patrimoine, collectés par les associations et les particuliers. Témoins essentiels de l’histoire du 

territoire, ils ont vocation à former le cœur d’un futur musée du patrimoine archéologique, 

maritime et forestier du Bassin d’Arcachon et du Pays de Buch. 

  

Ce programme de sauvegarde a reçu le soutien du Ministère de la Culture, de la Région 

Aquitaine et du Département de la Gironde qui ont financé à hauteur de 80% les travaux de 

rénovation et d’aménagement du site de l’ancien chantier naval Marcel Boyé, aujourd’hui 

transformé en réserves municipales. 

 

Ce lieu est désormais dédié à la conservation des collections entrées dans le patrimoine de 

la Ville suivant des procédures très encadrées afin de respecter les normes et 

recommandations édictées par le Service des Musées de France sous l’égide du Ministère de 

la Culture. L’objectif est de pouvoir prétendre à une labellisation « Musée de France » qui 

garantirait le soutien des partenaires institutionnels dans les étapes de création et de vie d’un 

futur équipement.  

 

Ces réserves nous permettent également de recevoir des dépôts de collections publiques, 
associatives ou privées afin de pouvoir présenter dans ce futur musée des pièces majeures, 

en complément de nos propres collections. 

    

Aussi, il est proposé au conseil municipal de bien vouloir accepter que soit signée une 

convention de dépôt entre la Société Scientifique d’Arcachon et la Ville relative à un 

encadrement de fenêtre provenant de la maison Lalesque datant de 1663, antérieurement 

présentée au musée d’Aquitaine et à un ensemble de pierres taillées provenant d’un linteau 

datant également du XVIIe et provenant pareillement de La Teste de Buch comme défini à l’art. 

2.  

 

Sachant que l’article 3 fixe les modalités des dépôts, consentis à titre gratuit, inventoriés sur 

le registre des dépôts, pouvant faire l’objet d’un remontage à des fins d’exposition et 

conservés dans les mêmes conditions de précautions que les collections de la ville de La 

Teste de Buch ; 

 

Que l’article 4 fixe la durée du dépôt à 5 ans, renouvelable par tacite reconduction ; 

 

Que l’article 5 prévoit la résiliation anticipée soit du fait du dépositaire sans 

dédommagement, hors prise en charge des frais de transport, soit du fait du déposant avec 

remboursement sur facture des dépenses engagées pour la conservation matérielle des 

objets ; 

 

Que l’article 6 prévoit la cession des droits de reproduction à La ville de la Teste de Buch 

pendant toute la durée du dépôt et que la mention « dépôt de la Société scientifique 

d’Arcachon » est tenue de figurer sur les documents de communication ; 

 

Et qu’enfin, l’article 7 impose la souscription d’une assurance au dépositaire, l’article 8 rend 

possible une modification de la convention par avenant écrit et l’article 9 prévoit, en cas de 

litige, un règlement par voie amiable avec médiation ou arbitrage, voire si absence d’accord, 

soumission au tribunal territorialement compétent. 



16 

 

 

CONVENTION DE DÉPÔT DE COLLECTIONS 
_________ 

 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La Ville de LA TESTE DE BUCH  

Hôtel de Ville B.P. 50150 

33 164 LA TESTE DE BUCH cedex 

 : 05.56.22.35.00 - Fax : 05.56.54.46.40  
Représentée par Monsieur Jean-Jacques EROLES, agissant en qualité de Maire. 

 

Ci-après dénommé «  le dépositaire » 

D’une part, 

ET 

 

La Société Scientifique d’Arcachon 

2 rue du Professeur Jolyet  

33 120 Arcachon  

 : 05 56 54 89 28 

Représentée par Monsieur Pierre-Jean LABOURG, agissant en qualité de Président 

 

Ci-après dénommé «  le déposant » 

 

D’autre part, 

 

Il est arrêté et convenu ce qui suit : 

PREAMBULE 

 

La Ville de La Teste de Buch s'est engagée dans un vaste programme de sauvegarde 

d'urgence de collections relatives au patrimoine local. A cette fin, des réserves municipales 

ont été aménagées et sont en cours d’équipement. Les témoins de cette histoire y sont 

protégés pour étude, conservation et valorisation pérennes à des fins muséales. 

Aussi, afin de compléter ses propres collections et dans le souci de pouvoir développer une 

politique d’exposition conforme au Projet Scientifique et Culturel du futur musée, 

établissement dont la commune souhaiterait obtenir l’appellation Musée de France, la Ville 

de La Teste de Buch consent à accueillir des dépôts provenant de collections particulières, 

d’associations ou d’autres établissements et collectivités publiques. 

 

http://05.56.22.35.00/
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ARTICLE 1 : Objet  

La présente convention a pour objet de préciser les modalités de dépôt d’un fonds 

appartenant à La Société scientifique d’Arcachon, dont la consistance est établie à l’article II 

de la présente convention, remis par le déposant, M. Labourg Pierre-Jean, en sa qualité de 

président de ladite société, à La Ville de La Teste de Buch, dépositaire.  

 

ARTICLE II : Biens mobiliers constituant le dépôt 

Le dépôt consenti est constitué des éléments suivants : 

 Un encadrement démonté de fenêtre de la maison Lalesque provenant de la rue 

Brémontier à La Teste de Buch, daté de 1663, précédemment identifié sous le n° 

d’inventaire D.91.1.1 du registre des dépôts du Musée d’Aquitaine. 

 Un ensemble de petits blocs de pierre taillée issu d’un linteau datant du XVIIe siècle, 

provenant du quartier de Menan à La Teste de Buch. 

 

ARTICLE III : Modalité de dépôt 

Le déposant s’engage à mettre à disposition du dépositaire les objets cités à l’article II pour 

la durée donnée conformément à l’article IV. 

Le dépôt s’effectue à des fins conservatoires, d’exposition et à titre gratuit. Aucun frais de 

garde ne sera demandé au déposant. 

Le déposant, en présence du dépositaire, établira une fiche pour chaque pièce mise en dépôt 

où sera détaillé la description de l'œuvre, ainsi que son état. Elle servira de base pour 

constater d’éventuels endommagements. 

 

Tout changement appréciable de l’état des œuvres survenu pendant la durée du dépôt devra 

être immédiatement signalé au déposant accompagné des photographies des œuvres 

permettant une authentification des dégradations. 

 

Le dépositaire se chargera d’inventorier sur son registre des dépôts les pièces transmises 

par le déposant. 

 

Le dépositaire s’engage à respecter les conditions du dépôt, telles que précisées dans la 

présente convention. Il prendra toutes les précautions requises pour maintenir les pièces 

déposées dans leur état inchangé. Cependant, lesdits blocs architecturaux pourront faire 

l’objet d’un remontage à des fins d’exposition permanente ou temporaire. 

 

Dans les mêmes conditions de précautions que les collections de La Ville de La Teste de 

Buch, les pièces déposées seront conservées dans les réserves municipales (bâtiments A, B 

ou B’) ou exposées dans la future structure muséale à des fins de présentation au public. 

Le dépositaire prend à sa charge les frais d’étude, d’inventaire, de conservation et le cas 

échéant d’exposition desdits dépôts. 

 

ARTICLE IV : Date d’effet et durée 

A compter du jour de la signature du présent contrat, la convention de dépôt est conclue 

pour une durée de cinq ans, renouvelable par tacite reconduction.  
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Le déposant ou le dépositaire devra signifier la non-reconduction du dépôt par lettre 

recommandée, six (6) mois avant le terme initial ou des renouvellements.  

Si pour une raison indépendante de sa volonté et dûment justifiée, le déposant n’était plus en 

mesure de mettre à disposition du dépositaire les objets, le contrat serait annulé et le 

dépositaire ne pourrait prétendre à une quelconque indemnisation. 

 

Si pour une raison indépendante de sa volonté et dûment justifiée, le dépositaire n’était plus 

en mesure de prendre en dépôt les œuvres, le contrat serait annulé et le déposant ne 

pourrait prétendre à une quelconque indemnisation. 

 

Le dépositaire restituera les objets confiés dans les six mois suivant la durée des cinq ans, ou 

leur reconduction et prendra à sa charge les frais d'emballage et de transport, sauf demande 

de restitution anticipée du déposant dans les conditions prévues par l'article V. 

 

ARTICLE V : Résiliation anticipée 

Le dépôt, réciproquement consenti et accepté par les parties aux conditions ci-dessus 

énoncées, pourra faire l’objet d’une résiliation anticipée dans les conditions définies ci-après.  

 

Résiliation anticipée du fait du dépositaire : 

Le dépositaire pourra mettre fin à la présente convention pour un motif d’intérêt général. 

La décision ne pourra prendre effet qu’après un délai minimum de 6 mois à compter de la 

date de sa notification adressée par lettre recommandée au déposant. 

Le dépositaire prendra à sa charge les frais de transport relatifs à la remise des œuvres au 

déposant.  

La résiliation anticipée de ladite convention ne saurait ouvrir droit à un quelconque 

dédommagement par la Ville de quelque nature que ce soit. 

La responsabilité de la Ville de La Teste de Buch ne pourra plus être recherchée après 

restitution des œuvres au déposant et validation conjointe du constat d'état. 

 

Résiliation anticipée du fait du déposant : 

Si le déposant estime nécessaire de devoir mettre fin au présent contrat, il devra en 

informer le dépositaire par lettre recommandée. Cette résiliation ne prendra effet qu’à 
l’expiration d’un délai de 6 mois à partir de la date de réception de ladite lettre. 

Les œuvres seront alors mises à la disposition du déposant qui prendra en charge les frais 

d'emballage et de transport, voire de démontage en cas d’exposition. 

Le déposant pourra être tenu de rembourser au dépositaire les dépenses engagées pour 

la conservation matérielle et le traitement des numérisations sur présentation de 

justificatifs. 

La responsabilité de la Ville de La Teste de Buch ne pourra alors plus être recherchée 

après restitution des œuvres au déposant et validation conjointe du constat d'état. 

 
ARTICLE VI : Cession des droits pour la durée du dépôt 

La mention « Dépôt de la Société scientifique d’Arcachon » devra figurer sur les cartels 

des œuvres déposées et dans les principaux documents de communication qui leurs 

sont relatifs. 

Durant la période de dépôt, le déposant autorise le dépositaire à reproduire et 

représenter les pièces déposées pour la communication et la promotion de ses 

expositions permanentes ou temporaires (affiches, cartons d'invitation, presse écrite et 

audiovisuelle, site internet), pour sa documentation interne, pour le catalogue de ses 

expositions permanentes ou temporaires et toute publication pédagogique papier ou 
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mise en ligne, en rapport direct avec les expositions permanentes ou temporaires, en 

français ou langues étrangères. La réalisation de produits dérivés de type livre, carte 
postale, produit audio-visuel et multimédia, papeterie, etc., à partir d'images des pièces 

déposées, est également autorisée si les produits finis sont uniquement vendus en 

exclusivité à la boutique du Musée. Pendant la durée du dépôt, le déposant cède 

gracieusement à La Ville de La Teste de Buch ses droits d’exploitation à l’image, à 

l’exposition et à la diffusion. 

 

ARTICLE VII : Assurances 

 

Le dépositaire s’engage à souscrire une assurance pour les pièces mises en dépôt et à fournir 

une attestation d’assurance au déposant. Cette assurance couvrira les risques de vols, 

pertes, dégradations et transports des œuvres pendant la durée du dépôt. 

 

En cas de sinistre, le dépositaire devra avertir immédiatement la Société scientifique 

d’Arcachon par téléphone au 05 56 83 33 32, au 05 56 54 89 28 ou son président au 05 56 

66 47 36 ou par courriel : aquarium.arcachon@orange.fr. 

 

ARTICLE VIII : Modification de la convention 

La présente convention ne pourra être modifiée, même partiellement, autrement que par un 

avenant écrit portant la signature des deux parties. 

 

ARTICLE IX : Recours  

 

Tout recours en responsabilité s'effectuera par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

En cas de litige, de conflit, les parties s'engagent à rechercher toute voie amiable de 

règlement et notamment la médiation ou l'arbitrage avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle. Dans l’hypothèse où les parties ne parviendraient à aucun 

accord, les litiges seront soumis à la compétence du tribunal territorialement compétent. 

 

 

Fait à La Teste de Buch, le ………………………..2017, en deux exemplaires originaux. 

Le Président de la Le Maire de La Teste de Buch  

Société Scientifique d'Arcachon 

 

 

 

      Pierre-Jean LABOURG                                         Jean-Jacques EROLES 
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Monsieur le Maire : 
Merci monsieur Joseph, je pense que c’est une opportunité  à saisir, cette convention avec la 

Société Scientifique d’Arcachon présidé par M Jean Labourg, c’est des pièces que nous 

connaissions. 

 

     

Nous passons au vote,  

 

Oppositions : pas d’opposition 

 

Abstentions : pas d’obtention 

 

Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur :    Mme MONTEIL MACARD    DEL 2017-03-116 

                                                                                       

 

AMENAGEMENT DE L’AVENUE DES FAUVETTES  

 à Pyla sur Mer 

 

Enfouissement du réseau France Télécom Orange 

 

 

 

Mes chers collègues, 

 

L’aménagement de l’avenue des Fauvettes a été voté au budget primitif 2017. 

 

En coordination avec le S.D.E.E.G (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la 

Gironde) qui a compétence en matière de distribution publique d’énergie électrique et 

d’enfouissement des réseaux existants, nous avons également saisi France Télécom Orange 

afin qu’il procède à l’enfouissement de son réseau. 

 

Le génie civil sera à la charge de la commune.  

Les équipements de communication électronique dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par 

France Télécom font l’objet d’une participation communale qui s’élève à   964.15 € H.T. 

 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

rénovation urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 

14 mars 2017 de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à : 

- ACCEPTER la proposition de France Télécom Orange prévoyant cette participation, 

- SIGNER la convention locale pour la mise en souterrain des réseaux aériens de 

communications électroniques de France Télécom. 
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Aménagement de l’avenue des Fauvettes à Pyla sur Mer 

Enfouissement du réseau France Télécom Orange. 

Note explicative de synthèse 

 

 

Les dispositions de la loi sur la confiance portant sur l’économie numérique complétées par la 

loi sur les communications électroniques adoptée en août 2004 déterminent les modes de 

répartition relatifs aux coûts de câblage, d’études, documentations et contrôle entre les 

communes et France Télécom Orange. 

 

Ce partenariat est concrétisé par la mise en place d’un accord national par souci de réduire les 

coûts de gestion. Cet accord porte principalement sur : 

 

- la coordination de la pose des différents réseaux afin d’en réduire les coûts, et limiter la gêne 

provoquée par les chantiers successifs, 

 

- les dispositions de l’article L 2224-35 du Code Général des Collectivités Territoriales 

stipulent que lorsque les réseaux électriques et de communications électroniques sont établis 

sur des supports aériens communs, et qu’à l’initiative de la collectivité, ces derniers font l’objet 

de travaux de mise en souterrain, une convention conclue entre la collectivité et l’opérateur en 

communications fixe les obligations respectives en matière de travaux, de prestations 

techniques ainsi que la participation financière de chaque partie. 

 

Les répartitions s’établissent comme suit : 
 

La commune assume le génie civil : 

 

- étude 

- ouverture et remblaiement des tranchées 

- fourreaux, chambres, coffrets…. 

- participation de 964.15 € pour le matériel de câblage 

 

France Télécom Orange assume les équipements de communications électroniques : 

 

- étude 

- dépose de l’aérien 

- pose en souterrain 

- matériel de câblage 

 

Objet de la délibération : 

 

- accepter la proposition de France Télécom Orange prévoyant cette participation, 

- signer la convention locale pour la mise en souterrain des réseaux aériens de 

communications électroniques de France Télécom Orange. 
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Monsieur le Maire : 
Merci madame Monteil Macard, c’est le plan de développement que nous faisons sur les 

allées qui vont sur le bassin au niveau de Pyla sur mer, nous avons fait l’allée de la Jagude en 

fin d’année , un peu plus haut nous avons l’avenue du Banc d’Arguin aussi qui va être faite, 

nous n’avions pas pu la finir l’année dernière dans les aménagements du boulevard de 

l’Océan et de Louis Gaume et donc on continue par l’avenue des Fauvettes. 

Les travaux font se passer de la mi-avril jusqu’à la fin juin. 

 

Des interventions ? Nous passons au vote,  

 

Oppositions : pas d’opposition 

 

Abstentions : pas d’obtention 

 

Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : Mme MONTEIL MACARD    DEL 2017-03-117 

 
AMENAGEMENT DE L’AVENUE DES FAUVETTES 

A Pyla sur Mer 

 

Travaux d’enfouissement de réseau électrique 

 

Convention avec le Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde 

(S.D.E.E.G) 

 

 

Vu la convention de concession  signée avec E.R.D.F le 16 juin 1997 concernant la distribution 

publique d’énergie, 

 

Vu la délibération du 29 avril 2008 transférant au S.D.E.E.G la compétence dans le domaine de la 

distribution publique d’énergie, 

 

 

 

Mes chers collègues, 

 

La Commune de La Teste de Buch a inscrit à son budget 2017 l’aménagement de l’avenue 

des Fauvettes à Pyla sur Mer. Dans le cadre de cet aménagement, il est également prévu 

l’enfouissement des réseaux de distribution électrique. 

 

Le S.D.E.E.G, dans le cadre de ses compétences de maître d’ouvrage et maître d’œuvre, a 

estimé ces travaux à 24 150,00 € H.T, financés selon la clé de répartition suivante. A cette 

somme il faut ajouter les frais de gestion du dossier par le SDEEG représentant 8 % du 

montant H.T des travaux 

 

Soit : 

 
S.D.E.E.G : 

 60 % des travaux H.T                                                          14 490,00 € H.T 

Commune de La Teste de Buch : 

40 % des travaux H.T                       9 660,00 € 11 592,00 € H.T 

Frais de gestion 8%                           1 932,00 €  

 
En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

rénovation urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 

14 mars 2017 de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à : 

 

- SIGNER la convention avec le S.D.E.E.G ci-jointe. 
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Aménagement de l’avenue des Fauvettes à Pyla sur Mer 

Travaux d’enfouissement de réseau électrique 

Convention avec le Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde 

(S.D.E.E.G) 

 

Note explicative de synthèse 

 

 

 

Dans le cadre du plan de rénovation de la voirie communale pour l’année 2017, la Commune 

souhaite procéder à l’enfouissement des réseaux de distribution de l’avenue des Fauvettes à 

Pyla sur Mer. 

 

La gestion de ces réseaux est régie par une convention de concession avec E.R.D.F pour une 

durée de 30 ans signée en juin 1997. 

 

Cette convention dans son article 8 (intégration des ouvrages dans l’environnement) prévoit 

que le concessionnaire participe à l’enfouissement des réseaux existants et en assure la 

maîtrise d’ouvrage. 

 

Par délibération du 29 avril 2008 la Commune de La Teste de Buch a transféré au S.D.E.E.G 

(Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) sa compétence dans le domaine 

de la distribution publique d’énergie électrique. 

 

Une des clauses de cette délégation de compétence permet de mettre en œuvre les travaux 

d’enfouissement de réseaux dans les conditions financières suivantes : 

 

 participation S.D.E.E.G : 60 % 

 participation communale : 40 % du montant HT des travaux + frais de gestion du dossier 

par le S.D.E.E.G : 8 % du montant HT des travaux 

 

La mise en œuvre de ces travaux se fait donc sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat à travers 

des conventions d’aide financière. 

 

Les sommes correspondantes à la participation communale sont inclues dans le budget des 

opérations d’aménagement. 

 
Objet de la délibération :  

 

- autoriser Monsieur le Maire à signer la convention. 
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Monsieur le Maire : 

Merci madame Monteil Macard, des interventions ? 

Nous passons au vote,  

 

Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : pas d’obtention 

 

Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. DUCASSE     DEL 2017-03-118

                    

 

FONDS DÉPARTEMENTAL D'AIDE à l'ÉQUIPEMENT DES COMMUNES 

(FDAEC)  

Programme communal 2017 

Mes chers collègues,  

Pour l'année 2017, le Conseil Départemental de la Gironde a reconduit dans le cadre 

de son budget son soutien aux communes pour maintenir et améliorer la qualité des 

équipements et infrastructures à travers notamment le FDAEC.  

Le montant de la subvention FDAEC 2017 pour le canton a été fixé à 112 770 € à 

répartir entre les communes de LA TESTE DE BUCH et ARCACHON.    

Les modalités de répartition s'appuient  par moitié sur la population par canton et par 

moitié  sur le nombre de communes pour garantir la péréquation entre territoires. 

Le calcul prend en compte le Coefficient Départemental de Solidarité  pour chacun 

des cantons.  

La population cantonale INSEE 2016 (population légale cantonale 2013) est de 36 

805 habitants 

- la population Arcachon INSEE 2016 (population légale AC 2013) est de 10 831 

habitants 

- la population La Teste INSEE 2016 (population légale LTB 2013) est de 25 974 

habitants 

 

Nous obtenons la répartition suivante : 

              - part communale : 112 770 €/2 = 28 192,50 € par commune 

 

A laquelle s'ajoute la part /habitants :  

               Arcachon :            la moitié de 112770 € x 10831/36805 = 16 593,02 €  

               La Teste de Buch : la moitié de 112770 € x 25974/36805 = 39 791,98 € 

 

Soit un  total arrondi de 67 984 € pour la commune de LA TESTE DE BUCH  

 

Les travaux d'équipement éligibles doivent répondre au moins à trois des dix critères 

prévus dans la délibération Agenda 21 du Conseil Départemental du 15 décembre 

2005.  

En conséquence, je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission  

rénovation urbaine, aménagement de l'espace, développement économique et 

touristique du 14 mars 2017, de bien vouloir : 
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- PRESENTER l'opération éligible suivante représentant un montant total de                                  

369 620,30 € HT. : Construction d'une épicerie sociale et d'une banque 

alimentaire. 

 

- AUTORISER Monsieur le Maire  à solliciter la subvention Fonds Départemental 

d'Aide à l'Equipement Communal  auprès du Conseil Départemental. 
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FONDS DEPARTEMENTAL D'AIDE A L'EQUIPEMENT DES COMMUNES 

FDAEC 
 

CONSTRUCTION  

D'UNE EPICERIE SOCIALE ET D'UNE BANQUE ALIMENTAIRE 

 

Note explicative de synthèse 

 

 

 

Le Conseil Départemental de la Gironde a reconduit dans le cadre de son budget son 

soutien aux communes pour maintenir et améliorer la qualité des équipements et 

infrastructures à travers notamment le FDAEC. 

 

La somme allouée pour 2017 à la commune de la Teste de Buch est de 67 984 €. 

 

La ville de La Teste de Buch a choisi d'inscrire dans le programme FDAEC 2017 la 

construction d’un bâtiment à usage de banque alimentaire,  épicerie sociale, et bureaux. 

 

L’équipement existant, actuellement au 22 rue du 14 Juillet, sera donc remplacé par cette 

nouvelle construction qui s’élèvera sur le site dit de Brameloup, sis rue du Parc de l’Estey et 

allée d’Aquitaine, parcelle FS 439 qui abrite déjà le CCAS, le Vestiaire populaire et la Mission 

Locale. 

 

La création de cet équipement à proximité immédiate des autres bâtiments à caractère social  

permettra d’améliorer les conditions de travail du personnel et d’accueil des usagers dans 

des conditions de sécurité optimales. 

 

Les études préalables à la réalisation du programme de cette opération ont permis d’arrêter 

le cadre d’intervention suivant : 

- 265 m² de surface bâtie  

- 230 m² de surface utile  

- 15 places de parking supplémentaires. 

- Des circulations piétonnes extérieures CCAS/Banque Alimentaire et parking/Banque 

Alimentaire.  

- Des espaces verts  

- Un local poubelles partagé avec le vestiaire populaire. 

 

L’équipement accueillera au terme des travaux un effectif total théorique et maximal de 118 

personnes réparti en trois zones. 

-  

 un accueil général, des bureaux (public) et des locaux pour le personnel 

 des locaux de stockage (semi public)  

 des salles de distribution (semi public) 

 

Il s'agit d'un ERP de cinquième catégorie de type M et  L 

 

Ce projet de construction répond à un certain nombre de critères préalables de 

développement durable exigés dans le cadre du FDAEC 
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1. Critère n°2 : prise en compte de la relation de l'équipement avec son 

environnement immédiat (adaptation à la demande sociale, inscription 
dans le paysage, accessibilité …..)  

 

Adaptation à la demande sociale :  

 

Déménagement de l'épicerie sociale devenue vétuste à proximité immédiate des 

services du CCAS, de la Mission locale  et du Vestiaire Populaire qui connaissent une  

croissance constante du nombre de bénéficiaires. Le regroupement des services 

limite les déplacements d'une population n'ayant pas forcément de moyens de 

locomotion individuels. Ce site est desservi par les transports publics de la COBAS. 

 

Inscription dans le paysage : 

 

Sont prévus dans le projet :  

- L'infiltration des eaux de ruissellement par l'intermédiaire d'ouvrages 

appropriés afin de protéger la qualité physico chimique et bactériologique du 

milieu récepteur.  

- Des structures réservoirs sous parkings et chaussée.  

- Le maintien des arbres majestueux et de la haie sur la rue du parc de l'Estey – 

aucun arbre ne sera abattu. 

- La toiture en thermo laqué sera de teinte sienne RAL 8025 

- Les façades seront en enduit blanc et ponctuellement en bardage RAL 8025 

- Les cheminements seront en béton désactivé ton pierre  

 

Accessibilité :  

 

- Une place de stationnement réservé de 3.30 m de largeur avec cheminement  

avec repérage tactile et visuel est située à proximité de l'entrée 

- Les espaces de circulation intérieure  seront de 1.40 m de large minimum,  et 

l'éclairage de 100 lux minimum. 

- Création d'un sanitaire PMR 

 

2. Critère n°4 : prévision, avant le démarrage du chantier, des modalités de la 

collecte et de l'évacuation des déchets, conformément à la charte chantier 

propre  

 

Des dispositions sont  mises en œuvre pour assurer un chantier citoyen : charte 

chantier propre, limitation des nuisances, protection de l'environnement et 

intégration des principes de développement durable conformément aux engagements 

pris dans l'Agenda 21 établi le 15 décembre 2011.  

 

 

3. Critère n°5 : développement de solutions techniques adaptées pour le 

traitement sélectif et optimisés des déchets produits par le fonctionnement 

de l'équipement  

 

- Le compactage  de carton 

- Le traitement de déchets verts alimentaires. (Composteur) 

- Le traitement de déchets produits carnés. 

 

 



42 

 

4. Critère n°7 : mise en place de solutions techniques visant à optimiser les 

consommations d'énergie et de fluides  
 

Isolation :  

- Façade en béton cellulaire  

- Couverture de type Globalroof 

- Chaudière gaz à condensation  

- Orientation Sud pour le hall d'entrée et les salles de réunion  

 

 

5. Critère n°8 : maitrise de la consommation d'eau potable  (optimisation de la 

gestion des eaux pluviales, optimisation des réseaux, matériel économe en 

eau  

 

Les sanitaires sont équipés de chasses d'eau double flux et les robinets sont équipés 

d'économiseurs d'eau. 

 

 

6. Critère n°9 : prise en compte du confort de vie dans l'équipement (acoustique, 

visuel, olfactif, …)  

 

Les trois différents secteurs seront isolés thermiquement et traités séparément au 

niveau chauffage afin d’obtenir des températures différentes dans chaque zone. 

 

Les salles de réunion seront insonorisées.  
 

Pour limiter le recours à l’éclairage artificiel, l’apport de lumière extérieure sera 

fortement privilégié, en veillant à la sécurité du bâtiment (stockage important de 

denrées). 

 

La salle de distribution profite d'un éclairage zénithal. 
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Monsieur le Maire : 

Merci monsieur Ducasse, ce sont des aides à l’équipement du Conseil départemental, des 

aides que tous les départements ne font pas. 

Le département de la Gironde a décidé de continuer ses aides, l’enveloppe qui a été fixé 

pour le canton de la teste est un peu inférieure à ce que c’était l’année dernière, c’était  

113 000 € la part communale est un peu plus forte que l’année dernière au profit de 

l’augmentation différentielle de la population. 

De toute façon il n’y a que 2 villes donc c’est facile de diviser par 2, là ça ne change rien, 

mais au niveau de la population l’écart s’est un peu élargi entre les 2 villes ce qui fait que 

nous avons malgré, la baisse de la dotation globale, une légère augmentation de la part qui 

est attribué à la commune de la Teste. 

Evidemment il faut cibler un équipement, nous avons ciblé cette année la construction de 

l’épicerie sociale, la dépense est bien supérieure, nous ne toucherons que ce qui nous est dû 

dans ce FDAEC, c’est-à-dire 67 984€. Des interventions ? 

 

Nous passons au vote,  

 

Oppositions : pas d’opposition 

 

Abstentions : pas d’obtention 

 

Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. EROLES     DEL 2017-03-119 

 

SYNDICAT MIXTE DES PORTS DU BASSIN D’ARCACHON 

______ 

Vu la loi n°83-663 de décentralisation du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 

1983, 

Vu la loi n°2004-804 du 13 août 2004 dont l’application a abouti au transfert au Département de 

la Gironde de 22 ports de commerces et de pêche dont les ports de La Teste centre et du Rocher, 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

dite loi NOTRE, 

Vu l’article 22 de la NOTRe introduisant une possibilité de transfert de compétences des ports,  

Vu la délibération du Conseil Départemental de la Gironde en date du 17 octobre 2016 validant le 

principe de création et d’adhésion du Département au Syndicat Mixte des Ports du Bassin 

d’Arcachon 

Vu les articles L5721-1 et suivants du code général des collectivités territoriales précisant 

l’organisation et le fonctionnement d’un syndicat mixte ouvert, 

Vu le projet de statuts du futur Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon transmis par le 

Département à la Commune le 31 janvier 2017, 

Considérant l’intérêt pour la Commune de La Teste de Buch d’adhérer au Syndicat Mixte des Ports 

du Bassin d’Arcachon pour des raisons évidentes de gestion mutualisée et harmonisée des ports du 

Bassin d’Arcachon. 

Mes chers collègues 

La loi n°2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République dite loi 

NOTRe, a introduit dans son article 22, une possibilité de transfert de compétence des 

ports relevant des départements ou de groupements dont les départements sont membres, 

à d’autres collectivités ou groupements dans le ressort de leurs périmètres géographiques. 

Aux termes de la loi, dans le cas de plusieurs candidatures pour un même port, il est 

proposé en priorité aux collectivités concernées de constituer un syndicat mixte de gestion 

portuaire dans le cadre d’une concertation conduite par le Préfet.  

Par délibération en date du 29 février 2016, le département a confirmé sa candidature pour 

le maintien de sa compétence en matière d’aménagement, d’entretien et de gestion pour 

l’ensemble des ports départementaux du Bassin d’Arcachon, à l’exception des ports 

d’Arcachon, d’Audenge et de la Hume, pour lequel le Département avait déjà délibéré sur le 

principe d’un transfert de ces ports de plaisance aux communes concernées.  
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Dans le cadre de la loi précitée, le Département a souhaité toutefois conduire tout au long 

de l’année 2016 une large concertation avec les Communes concernées pour préciser 

l’avenir des ports du Bassin d’Arcachon.  

Ainsi par arrêté préfectoral en date du 30 novembre 2016, Monsieur le Préfet de Région a 

acté la possibilité de constituer sur le territoire du Bassin d’Arcachon un Syndicat Mixte de 

gestion portuaire constitué du port ostréicole d’Andernos, du port d’Arès, du port de La 

Teste Centre, du port du Rocher, du port de Meyran, du port de Gujan, du port de Larros, 

du port du Canal, du port de la Barbotière, du port de la Mole, du port de Cassy, du port de 

Taussat, du port de Betey et du port de Fontaineveille. La constitution de ce syndicat mixte 

devant être élaboré dans le cadre d’une réflexion conjointe portée par le Conseil 

Départemental et les Communes. 

Les discussions ont ainsi abouti aujourd’hui à un projet de création d’un syndicat mixte 

regroupant le Département et les Communes du Bassin d’Arcachon intéressées pour 

assurer la gestion des 14 ports situés sur les Communes de La Teste de Buch, Gujan 

Mestras, Audenge, Lanton, Andernos les Bains et Arès. 

Les principales missions de ce syndicat seront :  

- D’assurer la gestion du domaine portuaire relevant de sa compétence, y compris 

d’y assurer la police portuaire, 

- D’entretenir l’ensemble des infrastructures horizontales et verticales des ports et 

d’en permettre ainsi le fonctionnement opérationnel, réglementaire et sécurisé, 

- De réaliser sur son périmètre l’ensemble des opérations d’investissements 

nécessaires. 

Le Syndicat sera administré par un Conseil Syndical composé de 9 délégués, élus des 

collectivités et qui doivent être désignés par leurs assemblées délibérantes respectives. 

Chaque commune disposera d’un membre titulaire et d’un suppléant. Le Conseil 

Départemental disposera lui de 5 représentants. 

En conséquence je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

rénovation urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 

14 mars 2017, de bien vouloir :  

- APPROUVER les conditions de création du Syndicat Mixte des Ports du Bassin 

d’Arcachon, ainsi que les statuts annexés à la présente délibération,  

- ADHÉRER au Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon,  

- DÉSIGNER M. EROLES en tant que membre titulaire pour siéger au conseil 

syndical du Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon et  M. DUCASSE en 

tant que membre suppléant, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à cette adhésion ainsi 

que les conventions à venir avec le Syndicat Mixte des ports du Bassin 

d’Arcachon. 
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Création du Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 

 

I - Objet du projet de délibération 

 

 Cette délibération a pour objet d’approuver la création du Syndicat Mixte des Ports 

du Bassin d’Arcachon 

 

 

II -  Description du projet de délibération 

 

La loi n°2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République dite loi 

NOTRE, a introduit dans son article 22, une possibilité de transfert de compétence des 

ports relevant des départements ou de groupements dont les départements sont membres, 

à d’autres collectivités ou groupements dans le ressort de leurs périmètres géographiques. 

Aux termes de la loi, dans le cas de plusieurs candidatures pour un même port, il est 

proposé en priorité aux collectivités concernées de constituer un syndicat mixte de gestion 

portuaire dans le cadre d’une concertation conduite par le Préfet.  

Le Conseil Départemental est gestionnaire sur le territoire de la Commune de La Teste de 

Buch de port de la Teste centre et du port du Rocher. Ainsi par délibération en date du 29 

février 2016, le département a confirmé sa candidature pour le maintien de sa compétence 

en matière d’aménagement, d’entretien et de gestion pour l’ensemble des ports 

départementaux du Bassin d’Arcachon, à l’exception des ports d’Arcachon, d’Audenge et de 

la Hume, pour lequel le Département avait déjà délibéré sur le principe d’un transfert de ces 

ports de plaisance aux communes concernées.  

 

Par ailleurs le Conseil Départemental a souhaité engager tout au long de l’année 2016 une 

large concertation avec les Communes concernées pour préciser l’avenir des ports du Bassin 

d’Arcachon. Ces discussions ont abouti à l’éventualité de mettre en commun la gestion du 

port ostréicole d’Andernos, du port d’Arès, du port de La Teste Centre, du port du Rocher, 

du port de Meyran, du port de Gujan, du port de Larros, du port du Canal, du port de la 

Barbotière, du port de la Mole, du port de Cassy, du port de Taussat, du port de Betey et 

du port de Fontaineveille.  

 

Ainsi par arrêté préfectoral en date du 30 novembre 2016, Monsieur le Préfet de Région a 

acté la possibilité de constituer sur le territoire du Bassin d’Arcachon un Syndicat Mixte de 

gestion portuaire constitué des ports cités ci-dessus. 

 

III -  Les missions du Syndicat Mixte et ses modes de fonctionnements 
 

Le Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon sera composé des collectivités suivantes : 

- Le Conseil Départemental 

- La Commune d’Andernos-les-Bains 

- La Commune d’Arès 
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- La Commune de Lanton 

- La Commune de La Teste de Buch 
 

Le Syndicat Mixte aura pour objet :  

- D’assurer la gestion du domaine relevant de sa compétence, y compris d’y 

assurer la police portuaire,  

- D’entretenir l’ensemble des infrastructures horizontales et verticales des ports et 

d’en permettre ainsi le fonctionnement opérationnel, réglementaire et sécurisé, 

- De réaliser sur son périmètre l’ensemble des opérations d’investissements 

nécessaires 

 

Par ailleurs le Syndicat Mixte assurera notamment :  

- La définition de la stratégie de développement des ports concernés et de la 

valorisation domaniale des emprises disponibles, 

- La maîtrise d’ouvrage (études, décision d’investissement, passation des marchés) 

des bâtiments ou infrastructures ainsi que les extensions des ports, 

- La détermination de régimes d’exploitation des ports maritimes et des outillages 

publics,  

- L’organisation du financement des ports, couvrant la politique tarifaire (droits de 

ports, redevances d’occupation domaniales, ainsi que l’appel aux financements 

externes emprunts, subventions, fonds de concours), 

- L’entretien des chenaux et accès nautiques (balisage et dragage) placés 

éventuellement dans son périmètre d’action. 

 

Le Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon disposera :  

 

- D’un président élu pour trois ans qui est l’organe exécutif du syndicat 

 

- D’un conseil syndical composé de 9 délégués, élus des collectivités qui seront 

répartis comme suit :  

o Conseil Département : 5 délégués 

o Andernos-les –Bains : 1 délégué 
o Arès : 1 délégué 

o Lanton : 1 délégué 

o La Teste de Buch : 1 délégué 

 

Les fonctions électives au sein du syndicat mixte de donnent pas lieu à indemnisation. 

Le conseil syndical dispose d’une compétence générale pour gérer l’ensemble des activités 

du syndicat notamment :  

o Le vote du budget 

o L’examen et l’approbation des comptes 

o Les décisions d’adhésion ou de retrait des membres 

o Le mode de gestion des ports 

o Les décisions de création d’emploi ou de modification de l’organisation 

o La définition de la politique portuaire 

o Les questions relatives au règlement intérieur 

o La validation de la programmation annuelle des travaux d’investissement 

 

- D’un bureau qui est élu par le conseil syndical pour une durée de un an 

renouvelable 
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Le conseil syndical peut déléguer au bureau une partie de ses attributions à l’exception des 

mesures suivantes :  
o Le vote du Budget, 

o Le retrait des membres ou l’adhésion de nouveaux, 

o Les décisions relatives aux modifications initiales de composition, de 

fonctionnement et de la durée du syndicat. 

 

 

Le budget du syndicat mixte sera composé de ressources définies ci-après : 

 

o De la dotation de transfert apportée du Département, 

o Des revenus des biens meubles et immeubles, appartenant ou concédés au 

syndicat mixte,  

o Des subventions en provenance de l’Etat, de collectivités territoriales ou 

de tout autre partenaire, 

o Des produits des dons et legs régulièrement acceptés, 

o Du produit des taxes, redevances de mouillages confiés par les membres 

au syndicat mixte,  

o De toute autre ressource autorisée par la règlementation en vigueur. 

 

 

IV – Effets de la délibération 

 

 Cette délibération a donc effet :  
 

- D’approuver les conditions de la création du Syndicat Mixte des Ports du Bassin 

d’Arcachon ainsi que les statuts annexés à la délibération, 

- D’autoriser l’adhésion de la Commune au syndicat mixte,  

- De désigner les représentants de la Commune au conseil syndical du syndicat 

mixte (membre titulaire et suppléant) 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à cette adhésion ainsi 

que les conventions à venir avec le Syndicat Mixte des Ports du Bassin 

d’Arcachon.  

 

 

 
 

 
 



49 

 

 

Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon 

- Statuts  - 

Préambule 

Dans le cadre de la loi relative à la nouvelle organisation territoriale de la République et du 

transfert de la compétence portuaire départementale, des discussions ont été engagées en 

2016 entre le Département et des communes du Bassin d’Arcachon pour la création d’un 

Syndicat Mixte de gestion des Ports. La création de ce syndicat n’étant pas finalisée au 30 

novembre 2016, le Préfet de la Région Nouvelle Aquitaine a décidé par arrêté préfectoral du 

30 novembre 2016 de maintenir la compétence portuaire au département de la Gironde 

dans l’attente de la création possible d’un syndicat mixte. 

 Les communes d’Andernos-les-Bains, d’Arès, de Lanton et de La Teste de Buch ont décidé 

de s’associer avec le Département de la Gironde pour la gestion des ports (antérieurement 

départementaux et communaux) situés sur leur territoire dans le cadre d’un Syndicat Mixte. 

La liste des ports concernés est précisée dans les présents statuts. 

 

Article 1 : Dénomination et composition 

En application des articles L.5721-1 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales, il est créé un Syndicat Mixte ouvert composé des collectivités suivantes :  

- Le Département de la Gironde 

- La Commune d’Andernos-les-Bains 

- La Commune d’Arès 

- La Commune de Lanton 

- La Commune de La Teste de Buch 

Il prend la dénomination de : « Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon » (SMPBA). 

Son périmètre est figé jusqu’en 2020. 

 

Article 2 : Objet 

Le Syndicat Mixte a pour objet :  

- D’assurer la gestion du domaine portuaire relevant de sa compétence, y compris d’y 

assurer la police portuaire. 

- D’entretenir l’ensemble des infrastructures horizontales et verticales des ports et 

d’en permettre ainsi un fonctionnement opérationnel, réglementaire et sécurisé. 

- De réaliser sur son périmètre l’ensemble des opérations d’investissements 

nécessaires. 

Sa compétence s’exerce à l’intérieur des limites administratives des 14 ports suivants dont 

les limites domaniales font l’objet d’une annexe à la convention de transfert : 
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Ports en gestion directe départementale :  

- Port ostréicole de la Teste centre (commune de La Teste de Buch) 

- Port ostréicole de Rocher (commune de La Teste de Buch) 

- Port ostréicole de Meyran (commune de Gujan-Mestras) 

- Port ostréicole de Gujan-la Passerelle (commune de Gujan-Mestras) 

- Port ostréicole de Larros (commune de Gujan-Mestras) 

- Port ostréicole de Canal (commune de Gujan-Mestras) 

- Port ostréicole de La Barbotière (commune de Gujan-Mestras) 

- Port ostréicole de La Mole (commune de Gujan-Mestras) 

 

Ports concédés : 

- Port ostréicole d’Arès (commune d’Arès) 

- Port ostréicole d’Andernos (commune d’Andernos-les-Bains) 

- Port de plaisance de Taussat (commune de Lanton) 

- Port ostréicole de Cassy (commune de Lanton) 

 

Ports communaux : 

- Port de plaisance du Betey (commune d’Andernos-les-Bains) 

- Port de plaisance de Fontainevieille (commune de Lanton) 

 

Le Syndicat mixte assure notamment :  

- La définition de la stratégie de développement des ports concernés et de valorisation 

domaniale des emprises disponibles ; 

- La maîtrise d’ouvrage (études, décision d’investissement, passation des marchés) des 

bâtiments ou infrastructures ainsi que les extensions des ports ; 

- La détermination des régimes d’exploitation des ports maritimes et des outillages 

publics ; 

- L’organisation du financement des ports, couvrant la politique tarifaire (droits de 

ports, les redevances d’occupation domaniales, ainsi que l’appel aux financements 

externes emprunts, subventions, fonds de concours) ; 

- L’entretien des chenaux et accès nautiques (balisage et dragage) placés 

éventuellement dans son périmètre d’action. 

 

Par ailleurs, les communes qui adhérent peuvent procéder au transfert de gestion au 

Syndicat Mixte des zones de mouillages qui leur ont été accordées par l’Etat en tant 

qu’autorisation d’occupation temporaire du domaine public au sens de l’Article L2124-5 du 

Code Général de la propriété des Personnes Publiques. Ce transfert de gestion qui 

nécessitera l’accord du Préfet sera révisé à l’issue de la période d’AOT accordée par l’Etat à 

la commune. 

 

 

Article 3 : Durée - Siège  

Le Syndicat Mixte est créé pour une durée illimitée. 

 

http://www.codes-et-lois.fr/code-du-tourisme/article-l341-8
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Le siège du Syndicat est fixé au Domaine de Certes à Audenge. 

L’organe délibérant se réunit au siège du syndicat ou dans un lieu choisi par le Conseil 
syndical, dans une commune du périmètre de compétence du syndicat. 

 

Article 4 : Conseil syndical 

Le Syndicat est administré par un Conseil syndical composé de 9 délégués, élus des 

collectivités et désignés par leurs assemblées délibérantes respectives, qui règle par ses 

délibérations les affaires du syndicat mixte.  

Les fonctions électives au sein du syndicat mixte ne donnent pas lieu à indemnisation. 

La répartition des voix est la suivante :  

Membres 
Nombre de 

délégués titulaire 

Nombre de 

délégués 

suppléants 

Nombre de voix 

par délégué 

titulaire 

Total des 

Voix 

Département de la 

Gironde 
5 5 1 5+1(Psdt) 

Commune d’Andernos-

les-Bains 
1 1 1 1 

Commune d’Arès 1 1 1 1 

Commune de Lanton 1 1 1 1 

Commune de La Teste 

de Buch 
1 1 1 1 

Total 9 9 - 10 

 

La durée du mandat de chaque délégué élu, titulaire ou suppléant, dure jusqu’à nouvelle 

désignation par l'assemblée délibérante de la collectivité qu’il représente. 

 

Les délibérations du conseil syndical sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés 

étant entendu qu’il ne peut délibérer que si tous les membres sont représentés. 

 

Le conseil syndical dispose d'une compétence générale pour gérer l'ensemble des activités 

du syndicat notamment dans les domaines suivants: 

 

- Le vote du budget ; 

- L’examen et approbation des comptes ; 

- Les décisions d’adhésion ou de retrait des membres ; 

- Le mode de gestion des ports ; 

- Les décisions de création d'emploi ou de modification de l’organisation ; 

- La définition de la politique portuaire ;  

- Les questions relatives au règlement intérieur ; 

- La validation de la programmation annuelle des travaux d’investissement.  

 

 

Article 5 : Président 

 

Le Président du Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon est élu par les délégués du 

conseil syndical et parmi eux  pour une durée de trois ans.  
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Le Président est l’organe exécutif du syndicat. A ce titre il dirige l’action du syndicat et 

oriente son action. Il rend compte au conseil syndical des travaux du Bureau. 
 

Il prépare et exécute les délibérations du Bureau et du conseil syndical. 

 

Il convoque aux réunions du conseil syndical et du Bureau dont il fixe l’ordre du jour, dirige 

les débats, contrôle les votes. 

 

Il est l’ordonnateur des dépenses et des recettes du syndicat. 

 

Il est le Président des Conseils portuaires dont il désigne les membres par arrêté. 

 

Il représente le syndicat en justice et dans la vie civile. 

 

Il est le seul chargé de l’administration, mais peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et 

sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux Vices-présidents et en 

l’absence ou en cas d’empêchement de ces derniers, à d’autres membres du Bureau. 

 

Il peut également donner délégation de signature par arrêté, sous sa surveillance et sa 

responsabilité, aux agents recrutés par le syndicat ou mis à disposition. 

 

Il est le chef des services créés par le syndicat et nomme par arrêté aux emplois permanents 

créés. Il procède enfin aux recrutements par contrat des personnels non titulaires. 

 

Il dispose d’une voix prépondérante dans le cas d’une ultime égalité des votes. 

 

Article 6 : Bureau  

Aussitôt après la désignation  du président et sous sa présidence, le conseil syndical élit en 

son sein pour une durée d’un an renouvelable, un bureau composé du président du syndicat 

mixte, de deux vice-présidents et d’un conseiller délégué représentant chacun des membres 

adhérents. 

Le bureau assure la gestion courante du Syndicat mixte. 

Le conseil syndical peut déléguer une partie de ses attributions au bureau à l’exception des 

mesures suivantes : 

- Le vote du budget ; 

- Le retrait des membres ou l’adhésion de nouveaux ; 

- Les décisions relatives aux modifications initiales de composition, de fonctionnement 

et de la durée du syndicat ; 

Le Bureau se réunit sur convocation de son président au moins deux fois par an et prépare 

les décisions du conseil syndical. Les décisions du bureau sont prises à la majorité des 

suffrages exprimés. 

Le mandat des membres du bureau prend fin avec celui du président.  
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Article 7 : Budget du syndicat mixte 

 
Le budget du syndicat mixte pourvoit aux dépenses de toutes natures imposées par 

l’exécution des missions constituant son objet.  

 

 

Les ressources du syndicat mixte sont composées : 

 

- de la dotation de transfert apportée du Département (les ports communaux gérés 

sur budget annexe étant équilibrés, la CLECT devrait confirmer qu’il n’y a pas de 

compensation de charges de la part des communes); 

- des revenus des biens meubles et immeubles, appartenant ou concédés au syndicat 

mixte ; 

- des subventions en provenance de l’Etat, de collectivités territoriales ou de tout 

autre partenaire ; 

- des produits des dons et legs régulièrement acceptés ; 

- du produit des taxes, redevances et contributions correspondants aux services 

assurés ; 

- des recettes des redevances de mouillages confiés par les membres au syndicat mixte 

(avec notamment transfert des budgets annexes équilibrés à la date de création du 

syndicat mixte); 

- de toute autre ressource autorisée par la réglementation en vigueur. 

 

Ces ressources ont ainsi vocation à assurer sur le périmètre de compétence du syndicat 

mixte:  

 

- les travaux d’investissement et d’aménagement des ports ; 

- l’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages ; 

- le dragage ; 

- le fonctionnement courant du syndicat mixte dont la rémunération du personnel. 

 

La répartition financière affectée par domaine est assurée par le conseil syndical lors du vote 

du budget. 

 

 

Article 8 : Comptabilité 

 

La fonction de comptable du syndicat mixte sera assurée par un comptable public désigné 

par le Directeur départemental des finances publiques. 

 

 

Article 9 : Personnel 

 
Le personnel du Syndicat Mixte est soit recruté directement, soit mis à disposition par un 

membre du syndicat sous couvert d’une convention régissant les modalités pratiques de 

cette mise à disposition. 
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Le directeur du syndicat mixte assure, sous l’autorité du Président, l’administration générale 

du Syndicat Mixte et l’exécution des décisions du Conseil syndical. Il peut recevoir du 
Président les délégations de signature jugées nécessaires. 

  

Il dirige les services du syndicat mixte et est investi de l’autorité hiérarchique sur l’ensemble 

du personnel.  

 

Il assiste aux réunions du conseil syndical et du Bureau. 

 

 

Article 10 : Fonctionnement du syndicat 

 

Un règlement intérieur règle le fonctionnement interne du Syndicat mixte. Ce règlement est 

approuvé par le conseil syndical. 

 

 

Article 11: Modalités relatives à l’adhésion ou au retrait d’un membre 

 

La demande d’adhésion fait l’objet d’une délibération du conseil syndical mais ne pourra faire 
l’objet d’un avis favorable qu’à l’issue d’une période de 3 ans.  

 

La demande de retrait fait l’objet d’une délibération du conseil syndical et fait l’objet d’un 

avis favorable. 

  

La décision d’adhésion ou de retrait est prise par arrêté du  représentant de l’Etat dans le 

Département. 

 

 

Article 12 : Modification des statuts 

 

Le conseil syndical délibère sur la modification des conditions initiales de fonctionnement du 

syndicat. Un avis favorable est acquis à la majorité qualifiée, constituée des 2/3 des voix du 

conseil syndical. 

 

La décision de modification est prise par le représentant de l’Etat dans le Département. 

 

 

Article 13 : Dissolution du syndicat 

 

La dissolution du syndicat s’opère dans les conditions prévues par l’article L. 5721-7 du 

Code général des collectivités territoriales et dans le respect des dispositions des articles 

L5211-25-1 et L5721- 26 du CGCT 

 

Dans ce cas, les modalités concernant le personnel feront l’objet des dispositions de l’art 

L5212-33 CGCT. 

 

Le conseil syndical désigne une commission chargée de la liquidation du syndicat mixte. 
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Monsieur le Maire : 

Je ne vais pas reprendre tout l’historique, puisque cela serait très long, de la Loi Notre, vous 
savez que la ville de la Teste de Buch, ne s’est pas positionnée pour avoir la gestion des 2 

ports qui étaient départementaux. 

Il y a eu beaucoup de débats, j’ai essayé de vous tenir informé au fur et à mesure des débats, 

puis la presse aussi ça n’est fait largement l’écho. 

 

En janvier quand nous avons avancé de façon plus importante, au niveau des PPI, au niveau 

des statuts du syndicat, j’avais fait une lettre au président du Conseil Départemental en lui 

demandant des choses un petit peu particulière, le dragage de ce port central, qui n’a pas été 

fait depuis une trentaine d’années, était quelque chose de très important et que je 

conditionnais mon engagement au syndicat mixte à ce que l’on s’engage fortement et 

notamment le Département s’engage dans ce dragage du port, et notamment évidemment vu 

le coût qui est de plusieurs millions , sur un engagement de la part du Conseil 

Départemental en sachant qu’il était difficile que le syndicat mixte puisse évidemment 

investir en priorité dans ce port et pendant plusieurs années il aurait été difficile d’investir 

dans d’autres projets tout du moins du dragage. 

 

J’avais demandé au Conseil Départemental de consentir un effort financier supplémentaire, 

sur le fond d’un concours spécifique, dans le budget principal du Conseil Départemental et 

non dans le budget du syndicat mixte, malgré la dotation qu’il amène.  

Le département par la voix de son président m’a répondu le 30 janvier, en m’assurant qu’une 

enveloppe de 5 millions d’euros d’aide complémentaire serait mis à la disposition et versée 

en plus de la dotation au syndicat mixte et ça avec 2 visées particulières, le port de Rocher 

qui était déjà engagé au point de vue de ces travaux et le dragage du port de la Teste.  

 

Ces conditions étant remplies, il m’a semblé intéressant de pouvoir avancer et de pouvoir 

continuer à travailler avec mes autres collègues maires dans cette entrée dans le syndicat 

mixte. 

Il y a aussi une collaboration technique entre le Département et le SIBA pour les travaux de 

dragage et là nous avançons sur le PPI que nous allons discuter, nous avons une réunion le 

28 mars. 
 

En gros, sans rentrer dans les finances des statuts du syndicat, le nombre de membres au 

point de vue des élus, il va y avoir une dotation du Département qui sera emmenée de façon 

annuelle. Au niveau du personnel il y a environ une vingtaine d’agents, il y en a une partie qui 

est déjà là, il y a les agents des ports existants plus des agents qui étaient dans les ports 

communaux, il y en avait 5 à Andernos et 2 à Lanton, donc une vingtaine. 

Le siège va être dans le domaine de Certes, mais après il y aura bien sûr des unités 

d’exploitation à la Teste, Lanton, Ares, Gujan, Andernos où évidemment il y aura des 

personnes physiques qui seront dans ces unités d’exploitation. 

 

Il restera je pense autour de 6 personnes à recruter, il y aura dans ce PPI des 

programmations triennales, il n’y aura pas de régie, tous les travaux se feront par des appels 

d’offres, en gros voilà ce que j’avais à vous dire de façon générale. 

 

Monsieur PRADAYROL : 

Vous le  savez nous en avions discuté en aparté, je partage totalement cette vision de 

syndicat mixte des ports et que nous y soyons associés, intégrés et acteurs c’est une très 

bonne chose. 
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D’une part parce que nous sommes dans l’action et d’autre part surtout que nous ne 

sommes pas seuls, ce qui va impliquer des complémentarités et des compétences surtout 
associées, c’est le genre de syndicat dans lequel il faut être. 

L’alternative c’est se recroqueviller sur son pré carré  et que l’on n’est pas au même niveau 

de compétence et de rayonnement quand on reste tout seul, je pense que c’est 

effectivement ce qu’il fallait faire. 

Pour ma part je suis très favorable. 

 

Monsieur DAVET : 

Ce port ça fait d’une part plaisir d’en parler un peu ce soir,  moi j’ai toujours eu une vision 

un peu idyllique en pensant qu’un port communal serait la bonne chose, mais je suis 

véritablement très conscient des coûts que cela engendrait, j’en suis conscient  mais on peut 

avoir des rêves aussi, je l’imaginais bien. 

 

Au-delà de ça aujourd’hui  il reste plus que 2 solutions,  c’est-à-dire la situation dans laquelle 

nous sommes aujourd’hui, un véritable port départemental et où nous n’avions rien à dire, si 

ce n’est que subir ce que nous faisons depuis 30 ans. 

La deuxième solution celle que vous nous proposez M le Maire c’est à dire le syndicat mixte 

et d’adhérer à ce syndicat mixte. 

Nous avons d’un accord commun avec notre équipe décidait de vous faire entièrement 

confiance sur ce dossier-là, et de soutenir le choix qui a été fait de façon que nous fassions 

l’unanimité sur ce dossier. 

J’ai pu lire comme tout le monde qu’il y avait des communes et particulièrement une 

commune voisine qui a fait un choix diffèrent, l’avenir nous le dira, aujourd’hui on est pas en 

capacité de pouvoir dire ce qui est bien ou  pas, si ce n’est je pense comme vous tous, on va 

voter surement à l’unanimité , qu’il vaut mieux être à l’intérieur qu’ à l’extérieur, pour 

pouvoir voir ce qui se passe et décider, et parfois taper sur la table. 

 

Monsieur le Maire : 

Merci je pense que collectivement dans la mesure où nous sommes unanime, je pense que 

collectivement nous ne nous trompons pas tous, je pense que nous avons raison tous 

ensemble, et je vous remercie pour cette unanimité. 
 

Je pense que c’est quelque chose de très important , ce matin j’avais une réunion qui n’était 

pas pour le syndicat mixte qui était pour une AOT, pour des attributions , moi je peux 

témoigner qu’avec le nouveau Directeur, M. Clément qui va être le Directeur du syndicat 

mixte, il y a de très grands changements , même les relations avec les ostréiculteurs, le 

travail qui est fait en collaboration, tout le monde travaille , la DDTM est présente aussi , je 

crois qu’il y a une dynamique et un énorme changement par rapport  à ce que j’ai pu 

connaitre il y a seulement que 2 ans. 

 

Moi j’ai vraiment confiance et je trouve que les choses avancent très bien et encore merci 

pour l’unanimité  
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Rapporteur : M. PASTOUREAU     DEL 2017-03-120 

 

CONSEIL PORTUAIRE DU PORT D’ARCACHON 

Désignation des représentants 

 

Mes chers collègues, 

Par délibération du 29 avril 2014, le conseil municipal a procédé à la désignation de deux 

représentants (un titulaire et un suppléant) afin de siéger au sein du conseil portuaire du 

port départemental concédé d’Arcachon. 

 

Par convention générale de transfert en date du 30 novembre 2016 conclue en application 

de l’article 22 de la loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, le Conseil Départemental de la Gironde a transféré à la ville 

d’Arcachon l’aménagement, l’entretien et la gestion du port d’Arcachon, à compter du 1er 

janvier 2017. 

 

En tant que nouvelle autorité portuaire, la commune d’Arcachon doit procéder à la mise en 

place d’un nouveau Conseil Portuaire. Aussi, conformément à l’article R5314-18 du Code 

des Transports, dans les ports dont les installations s’étendent sur plusieurs communes, le 

conseil portuaire est complété par un représentant désigné en son sein par le conseil 

municipal des autres communes sur le territoire desquelles s’étend le port. 

 
En conséquence, nous devons procéder à la désignation de deux nouveaux représentants (un 

titulaire et un suppléant) pour siéger au nouveau Conseil Portuaire du Port d’Arcachon.  

 

Je fais appel à candidature et vous propose : 

 

- M. EROLES, Titulaire 

- M. GARCIA, suppléant 
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Monsieur le Maire : 

Merci M Cardron, c’est un petit peu la parallèle de l’autre, dans la loi Notre avec les ports, 

Arcachon a fait le choix de garder le port, donc  il y a un changement de statut on est appelé  

à revoter, puisque l’on siège dans cette collectivité. 

Intervention hors micro…. 

Monsieur le Maire : 

Pareil on siège, il a fallu délibérer, avec les changements de loi on est obligé, comme on a 

revoté pour le SDEEG parce que la nouvelle Aquitaine avait agrandi, on revotait, c’est 

purement administratif,  

Nous passons au vote, 

Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : pas d’abstention 

Le dossier est adopté à l’unanimité 
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Rapporteur : M. GARCIA     DEL 2017-03-121 

 
AVIS SUR LE PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET n° 2008-645 DU 

30 JUIN 2008 PORTANT CRÉATION DE L’ÉTABLISSEMENT 

PUBLIC FONCIER DE POITOU-CHARENTES 

_____ 

 

Mes chers collègues,  

En janvier 2016, Madame la Ministre du logement et de l’habitat durable a demandé à la 

DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement) de 

mener une étude d’opportunité sur la possibilité d’extension du périmètre de l’Etablissement 

public foncier de Poitou- Charentes dans le contexte de mise en place de la nouvelle région. 

Les conclusions de ces travaux ont confirmé l’opportunité de mener une étude de 

préfiguration afin d’étendre le périmètre de l’établissement public foncier à l’ensemble du 

territoire de la région, à l’exception de l’agglomération d’Agen et des départements des 

Pyrénées-Atlantiques et des Landes, aujourd’hui très largement couverts par des 

établissements fonciers locaux. 

Dans ce cadre, le rapport final de la mission de préfiguration de l’établissement public foncier  

a conclu à l’intérêt de l’extension de l’Etablissement public foncier et a retenu un périmètre 

comprenant les départements de la Charente, de la Charente- Maritime, de la Vienne, des 

Deux-Sèvres, de la Haute-Vienne, de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, du Lot et 

Garonne (hors agglomération d’Agen) et de la Gironde. 

L’élargissement du périmètre de compétence de l’établissement public foncier pourrait faire 

bénéficier d’un outil foncier à des territoires non couverts en Nouvelle Aquitaine. Il offre un 

cadre opérationnel pour la mise en œuvre de projets de développement local, notamment 

en matière d’habitat, de développement économique, d’équipements publics et de 

revitalisations des centres villes. 

L’extension du périmètre d’intervention de l’Etablissement Public Foncier nécessite de 

modifier le décret de création de l’établissement public foncier de Poitou- Charentes. 

Conformément à l’article L 321-2 du code de l’urbanisme, le projet de décret modificatif doit 

être soumis, pour avis, au Conseil Régional, aux Conseils départementaux, aux organes 

délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 

compétents en matière de plan local d’urbanisme ainsi qu’aux conseils municipaux des 

communes de 20 000 habitants et plus non membres de ces établissements, situés dans le 

périmètre de compétence d’un établissement public foncier.  

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 
rénovation urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 

14 mars 2017, de bien vouloir : 

 

- Donner un AVIS FAVORABLE sur le projet de décret modifiant le décret n°2008-645 du 

30 juin 2008 portant création de l’Etablissement public foncier de Poitou- Charentes. 
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Avis de la commune sur le projet de décret modifiant le décret n°2008-645 du 30 juin 

2008 portant création de l’établissement public foncier de Poitou-Charentes 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 

 

En janvier 2016, Madame la Ministre du logement et de l’habitat durable a demandé à la DREAL de 

mener une étude d’opportunité sur la possibilité d’extension du périmètre de l’Etablissement public 

foncier de Poitou- Charentes dans le contexte de mise en place de la nouvelle région. 

 

Les conclusions de ces travaux ont confirmé l’opportunité de mener une étude de préfiguration afin 

d’étendre le périmètre de l’établissement public foncier à l’ensemble du territoire de la région, à 

l’exception de l’agglomération d’Agen et des départements des Pyrénées-Atlantiques et des Landes, 

aujourd’hui très largement couverts par des établissements fonciers locaux. 

 

Dans ce cadre, le rapport final de la mission de préfiguration de l’établissement public foncier  a 

conclu à l’intérêt de l’extension de l’Etablissement public foncier et a retenu un périmètre 

comprenant les départements de la Charente, de la Charente- Maritime, de la Vienne, des Deux-

Sèvres, de la Haute-Vienne, de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, du Lot et Garonne (hors 

agglomération d’Agen) et de la Gironde. 

 

L’élargissement du périmètre de compétence de l’EPF pourrait faire bénéficier d’un outil foncier à 

des territoires non couverts en Nouvelle Aquitaine. 

 

L’actuel EPF de Poitou Charentes a été créé en 2008 pour appuyer les collectivités sur l’ensemble 

des projets nécessitant une intervention foncière : projets de toute taille de développement de l’offre 

de logement, de logement sociaux, de développement économique et généralement d’aménagement 

durable voire d’équipement publics. L’EPF intervient également, à la demande des collectivités, sur 

des projets complexes nécessitant un ensemble d’actions : négociation amiable du foncier, 

préemption, expropriation...  

Le portage foncier par l’EPF permet aux collectivités d’éviter de supporter les coûts financiers et la 

gestion du portage, mais le principal avantage de l’intervention d’un EPF est de limiter les risques qui 

peuvent être importants pour les opérations immobilières ou d’aménagement : il s’agit notamment de 

bien analyser les prix d’acquisitions. Par son expertise, sa distance des propriétaires de la commune 

et sa capacité à conclure l’acquisition rapidement, il peut permettre d’obtenir un prix plus bas, 

compatible avec les équilibres du projet poursuivi. 

 

Parmi les enjeux du futur établissement public foncier, il faudra intégrer le besoin de contenir la 

tension du marché immobilier sur le littoral, l’intervention dans les centres urbains pour contribuer à 

leur revitalisation, l’appui au développement de la métropole bordelaise, le développement 

économique, industriel, tertiaire et commercial, la restructuration des zones d’activités économiques 

en voie d’obsolescence, l’appui aux communes concernées par le pourcentage minimal de logements 

sociaux, le renforcement de la protection des personnes et des biens face aux risques 

technologiques, la préservation des espaces naturels lorsqu’ils peuvent s’intégrer dans une politique 

d’intervention foncière.  

 

Il est à noter que le Département et Bordeaux Métropole sont favorables à l’extension du périmètre 

de     l’EPF. 

 

Pour la commune, l’extension du périmètre d’intervention de l’EPF  lui permettrait de bénéficier d’un 

outil foncier  sur son territoire, qui offrirait la possibilité d’un portage foncier par l’EPF de sites 

stratégiques mais également un accompagnement technique, juridique et financier aux projets 

complexes. 

 

L’extension du périmètre d’intervention de l’Etablissement Public Foncier nécessite de modifier le 

décret de création de l’établissement public foncier de Poitou- Charentes. Conformément à l’article 

L 321-2 du code de l’urbanisme, le projet de décret modificatif doit être soumis, pour avis, au 
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Conseil Régional, aux Conseils départementaux, aux organes délibérants des établissements publics 

de coopération intercommunale à fiscalité propre compétents en matière de plan local d’urbanisme 

ainsi qu’aux conseils municipaux des communes de 20 000 habitants et plus non membres de ces 

établissements, situés dans le périmètre de compétence d’un établissement public foncier.  

 

Le Conseil Municipal devra donner son avis sur le projet de décret modifiant le décret n°2008-645 

du 30 juin 2008 portant création de l’Etablissement public foncier de Poitou- Charentes. 
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Monsieur le Maire : 

Merci monsieur Garcia, moi je suis très favorable, c’est un outil très important de maitrise 

foncière, on a déjà dans le passé essayé de porter à la COBAS, qui n’avait pas pu se faire 

parce que le périmètre était trop peu important. 

Après on a essayé au niveau du Département ça a pas pu se faire, puis c’est passé à la région, 

ça a un peu patiné, là au travers de la Grande Région cet établissement public foncier d’Etat, 

très important que ce soit d’Etat, de Poitou Charente qui marche très bien,  cela permet 

maintenant pour la Grande Aquitaine, certes pas les Landes pas Agen parce qu’il y a déjà 

d’autres établissements publics fonciers locaux ou départementaux dans ces endroits-là, de 

s’étendre. 

C’est pour des projets de réhabilitation de centre-ville, de centre bourg, pour la Teste on va 

rester pour le centre-ville. 

Des exemples très importants ont été faits à la Rochelle autour de la gare, à Barbezieux au 

niveau des friches de l’hôpital de Cognac par exemple cet EPF ne peut pas intervenir seul, ce 

n’est qu’un outil au service de la collectivité, il n’est ni constructeur ni aménageur, et son 

rôle et la maitrise foncière. 

Il s’arrête avant l’aménagement mais il permet un accompagnement à la fois technique, 

juridique, financier, pour des projets complexes, il s’agit pas de le prendre juste sur un 

terrain de 1000M² mais enfin c’est quand même un outil très important, car il y a souvent 

des problèmes au niveau de cette maitrise foncière. 

Evidemment un certain nombre de collectivités sont favorables notamment le Département 

puisqu’ on a déjà voté au niveau du Département et Bordeaux métropole dans sa globalité 

aussi a délibéré dans ce sens pour l’extension du périmètre de cet EPF de Poitou Charente. 

Déjà il y a une majorité, donc ça va se réaliser, et je pense là aussi qu’il vaut mieux être 

dedans et d’accompagner parce que à ce moment-là on ne va pas subir, et on peut saisir cet 

EPF pour de la maitrise foncière qu’il porte depuis un certain nombre d’années ça se discute 

avec la commune, on a quand même certains projets qui pourraient être mieux appréhendés. 

Monsieur PRADAYROL : 

Nous sommes satisfaits de ce projet-là d’autant que nous avons nous aussi travaillé, vous en 

avait fait état avec François Deluga entre 2002 et 2008 sur la tentative de créer une EPFL qui 

n’a pas eu d’effets et vous avez fait toute l’historique d’après. 

Effectivement c’est d’autant plus intéressant que vous avez fait aussi le choix de présenter 

cette  délibération, parce que vous pouviez ne pas le faire et malgré tout, cela  s’impose à 

nous. 

Je le dis parce que je l’ai regretté au niveau de la COBAS, vous l’avez dit il y a que 2 villes de 

la COBAS qui sont concernées, les villes de plus de 20 000 habitants, et l’autre ne le fera pas 

je le regrette parce que ça vaut aussi acte d’engagement et j’allais dire ce n’est pas du tout 

péjoratif quand il s’agit d’habitat social et d’activisme , donc c’est très bien, on voit que la 

délibération qui va derrière est dans le même champs. 
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Monsieur le Maire : 

Nous passons au vote 

Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : pas d’abstention 

Le dossier est adopté à l’unanimité  
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Rapporteur : Mme LAHON GRIMAUD   DEL 2017-03-122 

 

SIGNATURE D’UN CONTRAT DE MIXITÉ SOCIALE 

 

Mes chers collègues, 

Dans le contexte de pénurie de logements que connait notre pays, et face au déficit de 

mixité sociale dont certaines communes sont atteintes, il est nécessaire d’appliquer 

rigoureusement les dispositions prévues par la loi (article L 302-5 et suivants du code de la 

construction et de l’habitation). 

 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain de décembre 2000 a fixé l’exigence minimale de 

mixité dans l’habitat à 20% de logement social. Elle a fixé des obligations de rattrapage pour 

les communes en retard. La loi du 18 janvier 2013, complétée par la loi ALUR du 24 mars 

2014, va plus loin avec une cible de 25% en 2025 dans les zones tendues.  

 

Dans ce cadre, des objectifs sont fixés aux communes déficitaires par périodes triennales, 

afin de permettre l’atteinte des objectifs réglementaires  à l’horizon 2025.   

 

La commune de la Teste de Buch est soumise aux obligations de production de logements 

sociaux évoquées ci-dessus.  

 
Au 1er janvier 2016, la commune comptabilisait 1680 logements sociaux et un pourcentage 

de logements sociaux de 12.85% par rapport au nombre de résidences principales. 

 

L’objectif fixé par l’Etat à la commune était de 407 logements sociaux sur la période 

triennale 2014-2016. Cet objectif a été atteint à 89, 68% au 1er janvier 2017. 

 

Pour définir les modalités de réalisation des objectifs de construction de logements locatifs 

sociaux, la commune se porte volontaire pour conclure et signer un contrat de mixité 

sociale sur la période 2016-2019. 

 

Le contrat de mixité sociale a pour objet de :  

 

- définir les engagements de la commune 

- établir la programmation en logements locatifs sociaux pour la période 2016-2019 

- définir les modalités de suivi du contrat 

- définir les engagements financiers de chaque partenaire 

- engager un partenariat  entre la commune, l’état, le département, la COBAS et les 

bailleurs sociaux pour infléchir la production de logements sociaux. 

 

CONSIDERANT la nécessité de réaliser des logements locatifs sociaux sur la commune et 

de résorber son déficit dans ce domaine,  

 

CONSIDERANT que le contrat de mixité sociale est un outil au service de la commune, qui 

lui permet de mettre en place les leviers nécessaires à l’atteinte des objectifs triennaux de 

rattrapage du déficit de logements locatifs sociaux. 
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En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

rénovation urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 
14 mars 2017, de bien vouloir : 

 

- APPROUVER le contrat de mixité sociale annexé à la présente délibération. 

 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit contrat ainsi que tous les documents y 

afférents. 
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Signature du contrat de mixité sociale  
Note explicative de synthèse 

 

 

Dans le contexte de pénurie de logements que connaît notre pays, et face au déficit de 

mixité sociale dont certaines communes sont atteintes, il est nécessaire d’appliquer 

rigoureusement les dispositions prévues par la loi (article L 302- 5 et suivants du code de la 

construction et de l’habitation). 

 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain de décembre 2000 a fixé l’exigence minimale de 

mixité dans l’habitat à 20% de logement social. Elle a fixé des obligations de rattrapage pour 

les communes en retard. La loi du 18 janvier 2013, complétée par la loi ALUR du 24 mars 

2014, va plus loin avec une cible de 25% en 2025 dans les zones tendues. 

 

La commune de la Teste, située en zone tendue, doit répondre aux obligations 

réglementaires fixées par la loi et rattraper son retard dans la production de logements 

sociaux.  

 

A défaut du respect des obligations réglementaires, une procédure de constat de carence 

peut être engagée par le préfet. L’article L 302-9-1 du code de la construction et de 

l’habitation rappelle les outils coercitifs à l’encontre des communes qui ne respectent pas 

leurs obligations,  notamment :  

 

- possibilité de majorer jusqu’à cinq fois le montant du prélèvement annuel mentionné 

à l’article L302-7 du Code de la Construction et de l’Habitation 

- attribution du droit de préemption urbain au préfet sur les aliénations de biens 

destinés au logement 

- signature des permis de construire portant sur des opérations de logements par le 

préfet. 

 

Au 1er janvier 2016, la commune comptabilisait 12.59% de logements sociaux. 

 

Par courrier en date du 20 juillet 2015, le préfet a invité Monsieur le Maire à entreprendre 

l’élaboration d’un contrat de mixité sociale sur la période 2016-2019 conformément à 

l’instruction du 30 juin 2015 relative au renforcement de l’application des obligations 

soumises à l’article L302-5 du code de la construction et de l’habitation. 

 

L’élaboration d’un contrat de mixité sociale permet de déterminer les engagements 

respectifs permettant de favoriser la production de logements locatifs sociaux dans le but 

d’atteindre les objectifs de production issus de l’article L 302.8 VII du Code de la 

Construction et de l’Habitation. 
 

Ce contrat est cosigné par l’Etat, le Conseil Départemental, en sa qualité de délégataire des 

aides à la pierre de l’Etat, la COBAS et la Commune. 

 

Le Conseil Municipal devra approuver le contrat de mixité sociale annexé à la présente 

délibération. 

  

 Il devra également autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de mixité sociale  et tout 

avenant à intervenir. 
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Monsieur le Maire : 

Merci madame Lahon-Grimaud, dans la note de synthèse il y a une petite coquille parce que 
le taux de 12,85% au 1er janvier 2016 et le chiffre que vous avez de 12,59% c’est au 1er janvier 

2015. 

C’est toujours compliqué c’est 2 ans en arrière, c’est juste au niveau de la note de synthèse. 

Apres au niveau de la COBAS les engagements que nous avons pris avec le nouveau PLH où 

les communes évidemment sont associées , il y a 4 partenaires, la Préfecture l’Etat, le 

Département la COBAS et chaque ville, vous avez un document , le contrat de mixité sociale 

qui est assez dense, bien expliqué, où on essaye au travers de notre PLU et les modifications 

de PLU de lister a peu près, tout n’y est pas , mais il y a d’autres propositions qui pourront 

intervenir. 

 Il y a quand même un engagement important avec pas  mal d’opérations qui sont en cours, 

tout du moins qui sont programmées, pour ce faire et puis une action aussi sur le parc privé 

avec les engagements de la COBAS, ils sont doubles vous avez une enveloppe financière qui 

est de plus de 1 million pour les 4 communes bien sûr. 

Et puis sur l’offre locative, une enveloppe de 60 000 aussi pour le parc privé sur la 

mandature et l’engagement de la commune aussi c’est d’affecter une moyenne annuelle de 

300 00€ sur cette période de moins-value foncière, de façon à s’engager, il y aura des 

moments où ce sera plus, ou moins, c’est toujours en fonction des acquisitions que nous 

pouvons faire. 

Cette année on a encore des pénalités vis-à-vis de la loi, mais les 3 prochaines années nous 

n’en aurons pas. 

Les années 2018,2019, 2020 nous n’aurons pas de pénalités, on ne fait pas toujours ce que 

l’on veut, c’est très compliqué, les achats de foncier avec la surcharge foncière, se font dans 

des temps très courts, si on passe ce temps on perd, on ne peut pas défalquer. 

 

Il y a des engagements des 4 partenaires, il y a des évaluations annuelles, un comité de suivi 

voilà en gros ce contrat de mixité sociale qui a déjà été travaillé et discuté avec le PLH de la 

COBAS. 

 

Monsieur PRADAYROL : 

Je vous ai suffisamment critiqué lorsque vous ne faisiez pas pour ne pas faire l’inverse et en 
rajouter, parce que vous en faites, et d’autant que je sais que pour certains autour de cette 

table cela doit être un petit peu compliqué puisque j’entendais toujours à la COBAS, lorsque 

nous étions en commission d’habitat que ce n’était pas possible, parce qu’il n’y avait pas ceci 

ou pas cela. 

Là on voit que c’est possible, qu’il suffit d’avoir les outils mais ces outils là ils ne viennent pas 

à nous il faut aller les chercher, c’était le cas de la délibération d’avant et celle-ci vaut 

engagement sur un engagement global que nous avons déjà pris à la COBAS, mais je me plais 

à le souligner parce que j’entends parfois, pas ici, mais à la COBAS, et de temps en temps en 

bureau, où on peut se dire les choses, donc tout le monde ne le sais pas, c’est vrai que l’on 

entend plus souvent « quand l’alternance arrivera , elle nous abandonnera la loi SRU » 

l’alternance n’est pas arrivée mais qu’elle arrive ou pas , ce qui me fait plaisir c’est que sur 

notre territoire on est une véritable réflexion sur le logement de chacun quel que soit ces 

conditions matérielles, donc nous voterons avec enthousiasme cette délibération. 

 

Monsieur le Maire : 

Nous passons au vote  

 

Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : pas d’abstention 

Le dossier est adopté à l’unanimité  
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Rapporteur : Mme LEONARD MOUSSAC   DEL 2017-03-123 

 
 

OPPOSITION AU TRANSFERT 

DE LA COMPÉTENCE URBANISME A LA COBAS 

______ 

 

Mes chers collègues, 

La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) prévoit dans son article 

136 que la communauté de communes ou la communauté d’agglomération existant à la date 

de publication de la présente loi, ou celle créée ou issue d’une fusion après la date de 

publication  

de cette même loi, et qui n’est pas compétente en matière de plan local d’urbanisme, de 

documents d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale le devient le lendemain de 

l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la publication de ladite loi. 

 
Le transfert de la compétence urbanisme aux EPCI est obligatoire à compter du 27 mars 

2017 (délai de 3 ans après la publication) sauf si au moins 25% des communes représentent 

au moins 20% de la population s’y opposent dans les trois mois précédant le terme du délai 

de 3 ans suivant la publication de la loi ALUR (entre le 26 décembre 2016 et le 26 mars 

2017). 

 

La COBAS, communauté d’agglomération représente une population de 65 000 habitants 

répartis sur 4 communes. La Teste de Buch  possède une population de 25 000 habitants, et 

représente à ce titre 25% des communes, et au moins 20% de la population de la COBAS. 

Elle est, à ce titre, fondée à s’opposer à ce transfert conformément aux dispositions prévues 

par la loi.  

 

Il apparaît particulièrement inopportun de transférer à un échelon intercommunal la 

compétence urbanisme, qui permet aux communes et aux conseils municipaux de 

déterminer librement l’organisation de leur cadre de vie, en fonction de spécificités locales, 

d’objectifs particuliers, de préservation patrimoniale ou naturelle, et selon des formes 

urbaines qui peuvent différer d’une commune à l’autre. Si la grille de lecture réglementaire et 

législative est la même pour chaque ville de l’agglomération, le parti-pris urbanistique reste 

foncièrement différent. 

 

Des documents intercommunaux de planification viennent par ailleurs compléter le volet 

urbanisme communal, que ce soit en termes de déplacements ou d’habitat. Ces documents 

sont pris en compte dans le PLU communal qui doit en tout état de cause leur être 

compatible. 

 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

rénovation urbaine, aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 

14 mars 2017, de bien vouloir : 

 

- APPROUVER l’opposition au transfert de la compétence  urbanisme à la COBAS. 
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Opposition au transfert de la compétence urbanisme à la COBAS 

Note explicative de synthèse 

 

 

 

La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) prévoit dans son article 

136 que la communauté de communes ou la communauté d’agglomération existant à la date 

de publication de la présente loi, ou celle créée ou issue d’une fusion après la date de 

publication  de cette même loi, et qui n’est pas compétente en matière de plan local 

d’urbanisme, de documents d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale le devient le 

lendemain de l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la publication de ladite loi. 

 

Le transfert de la compétence urbanisme aux EPCI est donc obligatoire à compter du 27 

mars 2017 (délai de 3 ans après la publication de la loi) sauf si au moins 25% des communes 

représentent au moins 20% de la population s’y opposent dans les trois mois précédant le 

terme du délai de 3 ans suivant la publication de la loi ALUR (entre le 26 décembre 2016 et 

le 26 mars 2017). 

 

La COBAS, communauté d’agglomération représente une population de 65 000 habitants 

répartis sur 4 communes. La commune de Gujan- Mestras, qui possède une population de 

20 000 habitants, et qui représente à ce titre 25% des communes, et au moins 20% de la 

population de la COBAS s’est opposé au transfert de la compétence urbanisme par 

délibération du 24 avril 2014. 

 

Cependant comme le prévoit la loi, l’opposition au transfert de compétence doit être 

formulée dans les 3 mois précédent le terme du délai de 3 ans suivant la publication de la loi 

ALUR, soit entre le 26 décembre 2016 et le 26 mars 2017. 

 
Afin que la compétence urbanisme ne soit pas automatiquement transférée à la COBAS à la 

date du 27 mars 2017, le conseil municipal doit acter un refus de transfert lors du Conseil 

Municipal du 21 mars 2017. 
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Monsieur le Maire : 

Merci madame Leonard Moussac, là c’est une délibération que l’on avait déjà prise, la loi Alur 
donnait aux communes et aux EPCI, 3 ans pour se prononcer sur ce transfert de 

compétences d’urbanisme aux Interco ,  donc ici à la COBAS en 2014 les 4 villes et la 

COBAS ont délibéré pour s’opposer à ce transfert, mais il y avait un article 136 de la loi 

Alur qui précisait que l’avis devait être donné à un moment précis et pas à un moment où les 

communes le décidaient et il fallait le formuler dans les 3 mois précédant le terme de la loi 

des 3 ans, suivant la publication de cette loi Alur, c’est-à-dire entre le 26 décembre 2016 et 

le 26 mars 2017. 

 

On a tous délibéré à un certain moment mais c’était trop tôt et c’est obsolète, donc il se 

trouve que ce refus doit être formulé soit par une commune qui représente 25% membre de 

l’EPCI ou ayant 20% de la population. 

Il se trouve que notre commune représente les 2, donc nous avons un conseil avant le 26 

mars 2017 et donc pour l’ensemble des communes nous passons cette délibération qui 

vaudra les 4 délibérations qu’il y avait eu précédemment. 

Voilà un peu pourquoi on a fait ce conseil plus 2 ou 3 autres délibérations, il fallait qu’il se 

passe avant la fin du mois. 

 

Monsieur DAVET : 

Résistons, résistons, je ne sais pas jusqu’à quand ils essaieront de l’enlever aux communes, 

c’est un peu le cœur des décisions d’une commune, l’Urbanisme. 

 

Monsieur le Maire : 

Je salue l’arrivée de M ; Pastoureau, nous  passons au vote  

 

Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : pas d’abstention 

Le dossier est adopté à l’unanimité  

Merci pour cette unanimité  
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Rapporteur : M. CARDRON      DEL 2017-03-124 

 
VENTE D’UN TERRAIN SITUÉ A L’ANGLE DE  

L’AVENUE CHARLES DE GAULLE / 2 RUE LODY 

_______ 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2122-21 et L2241-1, 

 
Mes chers collègues, 

La Commune est propriétaire de l’emprise foncière cadastrée section FR n°459-460-461 et 462 

située 12-12B-14 avenue Charles de Gaulle et 2 rue Lody, d’une superficie totale de 1 794 m², 

délimitée en rouge sur le plan ci-joint, estimée en nature de sol nu selon l’avis de France 

Domaine en date du 09 novembre 2016 à hauteur de 540 000 €. 

Il s’agit de terrains, auparavant construits, appartenant au domaine privé communal qui ont été 

acquis entre 2010 et 2013, et dont le bâti a été démoli depuis, pour constituer une réserve 

foncière destinée à la valorisation de l’aménagement du secteur. La commune prévoit de 

réaliser un aménagement de voirie, que ne nécessite pas de conserver la totalité des parcelles, 

c’est pourquoi  la ville les a proposé à la vente. 

Aux termes de négociations, l’office Public de l’Habitat, Gironde Habitat, représenté par 

Madame Sylvie GRENIER, s’en porterait acquéreur au prix de 300 000 € en vue de la réalisation 

d’un programme de construction d’environ 20 logements locatifs. Le projet se composerait de 

2 bâtiments en R+1 et R+2 comprenant 2 T1, 9T2, 8T3 et 1 T4,  financé en PLUS (Prêt Locatif 

à Usage social) et PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration).  

L’emprise foncière serait susceptible d’être diminuée, à la marge, pour permettre, à la 

Commune, la réalisation d’un giratoire au carrefour de l’avenue Charles de Gaulle/ rue Lody  et 

la mise à double sens de la rue Lody.  Dans cette hypothèse, la contenance et la superficie 

exactes du terrain seraient déterminées par un document d’arpentage établi par un géomètre. 

En tout état de cause, l’aménagement de voirie envisagé par la Commune n’aura aucune 

incidence sur la nature et le contenu du projet immobilier de Gironde Habitat, décrit 

précédemment.  

Attendu que l’offre de prix de Gironde Habitat qui est inférieur au prix du marché se base sur 

l’équilibre financier de l’opération de construction, 

Attendu que la moins-value correspondant à la différence entre le prix de cession du terrain 

précité (300 000 €) et le prix d’acquisition de l’ensemble de l’assiette foncière bâtie supporté 

par la commune, compris la démolition du bâti et dépose des réseaux (880 000 €+ 45 000 € de 

frais d’agence + 40 500 € de démolition et dépose des réseaux), sera déductible de la pénalité 

due pour les logements sociaux manquants au titre de la Loi SRU, conformément à l’article   L 

302-7 du Code de la Construction et de l’Habitation, 
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Je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission rénovation urbaine, 

aménagement de l’espace, développement économique et touristique du 14 mars 2017 de bien 

vouloir : 

- ACCEPTER de vendre à l’Office Public de l’Habitat, Gironde Habitat, représenté par 

Madame Sylvie GRENIER, ou à toute société ou entité qui viendraient s’y substituer, le 

terrain cadastré section FR n°459-460-461 et 462 situé 12-12B-14 avenue Charles de 

Gaulle et 2 rue Lody, d’une superficie totale de 1 794 m², au prix de 300 000€ net 

vendeur, l’emprise vendue pouvant être diminuée, à la marge, comme indiqué 

précédemment, sans incidence sur le projet de Gironde Habitat, 

-  AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte authentique de vente et tout autre acte à 

intervenir. 
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Vente du terrain situé angle avenue Charles de Gaulle/ 2 rue Lody 

Note explicative de synthèse 

 

 

 

La commune est propriétaire de l’emprise foncière cadastrée section FRn°459-460-et 462 

située 12-12 B-14 avenue Charles de Gaulle et 2 rue Lody, d’une superficie totale de 1794m².  

 

 Il s’agit de terrains, auparavant construits, appartenant au domaine privé communal qui ont été 

acquises entre 2010 et 2013 en vue de constituer une réserve foncière destinée à la valorisation 

du secteur concernée par le projet d’aménagement du centre-ville et de restructuration de l’îlot 

bâti « Jean Jaurès » et notamment l’élargissement de la rue Lody et l’aménagement du carrefour 

avec l’avenue Charles de Gaulle. 

Aux termes de négociations, l’office Public de l’Habitat, Gironde Habitat, représenté par 

Madame Sylvie GRENIER, s’en porterait acquéreur au prix de 300 000€ en vue de la réalisation 

d’un programme de construction d’environ 20 logements locatifs. Le projet se composerait de 

2 bâtiments en R+1 et R+2 comprenant 2 T1, 9T2, 8T3 et 1 T4,  financé en PLUS (Prêt Locatif 

à Usage social) et PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration).  

La maîtrise du  foncier a été réalisée par voie de préemption pour les parcelles FR n 459, 461                  

et 462 : 

-  décision de  préemption du 7 janvier 2010 pour la propriété bâtie cadastrée FR n°459, d’une 

superficie de 257 m²,  pour la somme de 147 000 euros (138 000 euros + 9000  euros de frais 

d’agence). 

-  décision de préemption du 9 novembre 2010 pour la propriété bâtie cadastrée section FR 

n°461 d’une superficie de 538 m²,  pour la somme de 212 000 euros (200 000 euros + 12 000 

euros de frais d’agence). 

- décision de préemption du 22 mars 2011 pour la propriété bâtie cadastrée section FR n°462, 

d’une superficie de 367m², pour la somme de 136 000 euros (128 000 euros + 8000 euros de 

frais d’agence) 

Pour la parcelle FR 460, l’acquisition s’est réalisée dans le cadre d’un d’échange.  Sollicité par 

la commune, le propriétaire a donné son accord pour lui céder la parcelle bâtie FR n°460 à 

condition que la ville lui propose un bien de valeur identique et aux caractéristiques 

architecturales similaires. Le choix s’est finalement porté sur une propriété située 34 

boulevard de Curepipe, dont le prix de vente s’est élevé à 430 000 euros frais d’agence 

inclus (414 000 euros  + 16 000 euros de frais d’agence). 

 

Par conséquent, afin d’avoir la maîtrise totale du foncier dans ce secteur, la commune a 

acquis l’ensemble des parcelles pour un montant total de 925 000 euros. A cela s’ajoute les 

frais de démolition du bâti et de dépose des réseaux réalisés par la commune, suite à des 

problèmes de squats et d’incendie. 
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Aujourd’hui, le service des domaines a estimé la valeur vénale des parcelles nues à 540 000 
euros, puisque l’ensemble des immeubles édifiés sur les parcelles ont été démolis. 

 

Cependant, la moins-value correspondant à la différence entre le prix de cession du terrain 

précité (300 000 €) et le prix d’acquisition de l’ensemble de l’assiette foncière supporté par 

la commune, démolition du bâti compris (880 000 €+ 45000 € de frais d’agence + 40 500 € 

montant des frais de démolition et de dépose des réseaux), sera déductible de la  pénalité 

due pour les logements sociaux manquants au titre de la Loi SRU, conformément à l’article L 

302-7 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
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Monsieur le Maire : 

Merci monsieur Cardron, c’est à quoi servent évidemment ces acquisitions foncières donc 
dans divers points de la ville. 

C’est un projet de ville, une recomposition, on contractualise avec Gironde Habitat, vous 

avez vu il y a 2 bâtiments, R+1, R+2 de façon à harmoniser avec l’habitat qui est à proximité 

avec le souci d’aligner la voie, d’élargir et une mise à double sens et en même temps à 

produire des logements qui sont déjà ciblés dans le contrat de mixité sociale. 

 

Monsieur PRADAYROL : 

 

Sur l’aménagement il était question aussi d’une piste cyclable, ça fait quand même un 

moment que Jean Jaures a été reconstruit, et vous aviez parlé de ……….. 

 

Monsieur le Maire : 

Oui, il y a une possibilité, elle sera tracée au sol, elle ne sera pas en site propre, on peut 

tracer au sol, mais ça va rester comme ça, cela sera mis en double voie et on verra un peu la 

conception que l’on va pouvoir avoir de ce quartier, peut-être de revoir certain sens de 

rues. 

Une réflexion va être entreprise, pour voir un peu notamment au niveau de la place 

Gambetta, de changer certains sens, c’est un projet qui va murir. 

 

Monsieur PRADAYROL : 

Il vaut mieux qu’il murisse, parce que quand on touche au sens des rues, on sait comment on 

commence ……………. 

 

Monsieur le Maire : 

Je sais, on va déjà faire ça, et on va voir après, cela a toujours des incidences compliquées, 

donc on va mettre aussi la voie en double sens, on aura un petit giratoire qui permettra aussi 

à la rénovation, avec le Département, de toute cette voie Charles de Gaulle, ça va murir. 

 

Nous passons au vote  

 

Oppositions : pas d’opposition 

Abstentions : pas d’abstention 

Le dossier est adopté à l’unanimité  

Merci pour cette unanimité  
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Monsieur le Maire 

L’ordre du jour est clos, le prochain conseil, sera le 11 avril, puisque il fallait que l’on attende 
les Bases, que l’on doit recevoir dans les jours prochains, et après délibérer avant la mi- avril. 

C’est un peu contraint, des questions sur les communications ? 

 

Madame COINEAU : 

La décision, n°39, c’est le lot n°3 d’un marché concernant l’achat des produits pour 

l’entretien des espaces verts. 

C’est un marché à bon de commande je suppose, je trouve énorme 120 000€ de dépense de 

produits phyto sanitaire, alors que l’on vit dans des préconisations qui recommandent 

l’élimination des produits phyto sanitaire au niveau des espaces verts et je me dis la prévision 

de dépenser 120 000€ de produits cela me parait colossal, je voulais savoir quels étaient ces 

produits. 

 

Monsieur le Maire : 

Comme à chaque fois, ce n’est pas toujours exprimé mais à chaque fois ces marchés sont 

pour plusieurs années, c’est sur 3 ans et c’est un maximum, on est en dessous mais c’est sur 

3 ans. 

 

 

Madame COINEAU : 

On utilise donc toujours des produits phyto sanitaire….. 

 

Monsieur le Maire : 

Oui, il y a du paillage…. 

 

Madame COINEAU : 

Non ça c’est le lot 3 phyto sanitaire, le paillage c’est un autre lot à 20 000€  

Qu’est-ce que l’on utilise comme produits phyto sanitaire  pour 120 000€ en 3 ans ? 

Pas du Roundup ? 

 

Monsieur le Maire : 
Non mais vous avez vu, j’ai lu un article sur le Monde que le Glyphosate n’était plus hors la 

loi, il était presque promotionné, ça c’est juste pour la petite histoire. Je rigole, je ne suis pas 

du tout favorable à ça, mais je sais que l’on travaille avec le SIBA pour avoir des traitements 

les plus efficients possibles, je sais que l’on diminue, mais je pense que l’on ne peut pas 

encore diminuer totalement parce que si non après il y a des problèmes de personnel. 

 Après on pourra vous donnez des engagements mais je crois que là c’est mal rédigé, ce sont 

les 3 lots, et pas le lot 3. 

On pourra vous donner, c’est l’ensemble des lots qui sont donnés à la société MEDAN. 

 

  

Madame COINEAU : 

Je ne sais pas si l’existe un document, qui serait le résultat de l’agenda 21 de la ville, de voir 

ou en en est, de ces consommations, de voir les produits. 

Il existe quand même encore un certain nombre de concitoyens qui nous alertent sur le fait 

que peut être les agents passent toujours ce genre de produit, masqués comme des 

cosmonautes donc c’est bien qu’il doit y avoir quelque chose. 

Je voudrai savoir les proportions, savoir s’y on est en baisse, qu’est-ce que l’on met en 

œuvre. 
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Monsieur le Maire : 

On est en baisse, après le fait que les gens mettent une combinaison n’est pas toujours signe 
de produits dangereux, on vous passera l’analyse, mais là je pense qu’il y a une erreur. 

Ce n’est pas le lot 3 c’est les 3 lots sur 3 ans. 

 

Monsieur PRADAYROL : 

L’histoire de l’habit, effectivement c’est ce qui se dit autour, les employés du BTP, plus le 

pantalon est large plus l’homme est fort…… 

 

Monsieur le Maire : 

On va vous donner, là on me dit que c’est sur 3 ans, que c’est une globalité  là je n’ai pas, on 

vous donnera exactement le détail. 

Sachez que bien souvent dès que l’on utilise des produits qui sont beaucoup moins toxiques 

etc... il en faut beaucoup plus, et souvent beaucoup plus cher aussi. 

Apres on est quand même dans des formations avec le SIBA, j’y veille, je siège quand même 

dans beaucoup de commissions, je suis très attentif à ce que les agents suivent aussi les 

formations. 

Après suivant les formations ils utilisent les produits adéquats. 

 

Merci bonne soirée 

 

Levée de la séance à 20 heures 

 

 

    ___________________________ 
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